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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 20 i\cwr ·1913. 

Proposition de loi organisant la prévoyance sociale e11 vue de la maladie, 
de l'invalidité prématurée et de la vieillesse. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Le reproche fondamental que nous faisons aux législations existantes et, 
en particulier, au projet belge, c'est qu'ils reposent tous sur une. équi­ 
voque. 

C'est, croyons-nous, Je Profr Rosiu, de l'Unirnrsilé de Fribourg ( c. B.), 
qui, le premier, a mis cc fait en pleine lumière ( 1 ). 

L'assurance a comme base la prime et connue contre-valeur î'indemnite. 
Celle-ci correspond à celle-là eL toutes lieux out entre elles un rapport 
mathématique. L'assurance est une affaire commerciale qui, lorsqu'elle ne 
constitue pas un monopole public où l'on peut concevoir une exploitation au 
prix de revient) vise la poursuite d'un profit. L'assuré contre l'incendie 
touche une somme déterminée, conformément aux polices qu'il a signées, 
et, en dehors de cc contrat, il n'a droit ù rien. Le risque est devenu une 
marchandise et tians les lois sociales dites d'assurance on l'individualise, 
alors qu'il est le produit d'une conjoncture. 

Cette conception s'applique-t-elle ü ce que l'on est convenu d'appeler 
l'assurance contre la maladie, l'invalidité et la vieillesse? 

En aucune façon. 
Pour le démontrer, il suffît de constater que tout ce qui caractérise réelle­ 

ment l'assurance fait défaut en cette matière. Les primes ne correspondent 

(-1) Das Recht der Arbeiteruersiehenuuj, - Die Rechtstuuur tler Arbeiteruersicherrmy. 
(Tübingen, Mobr, 1908.) 
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pas aux risques cl parfois encore moins aux iudemuités. li arrive même qu'on 
cherche en vaiu le rapport individuel entre l'assuré et la cuisse. Ici Ic vieillard 
touche une pension g1·a1uiw dont les fonds soul couverts par l'impôt, frnppaut 
môme des citoyens qui 11'0111 aucun droit li la retraite. Là-bas, le patron et 
l'lttat se substituent ù l'aflllié pour Ic paiement de la prime. Ici encore, les 
ge11s mariés rw paient pas plus que les célibataires et ailleurs les tarifs ne 
tiennent aucun compte de l'ùgc, alors que les cas d'invalidité sont beaucoup 
plus lréqucnrs chez les vieux. 

En reulité, il ne s'agit donc plus ici d'assurance. L'identité est purement 
verbale. Il s'agit de prdvoyan<·e socialt: : la collectivité est intervenue 
pour sauvegarder· l'existence des siens, et si elle perçoit de l'argent, 
l'on a tort, eu l'occurrence, de parler d'une print», Les mols qui couvieu­ 
draient mieux seraient cotisation ou contribution. Il ne fout d'ailleurs 
pas être grand clerc pour rcmarque1· que toute l'évolution de Ia législutiou 
tend ù généraliser la perception des fonds sous forme d'impôts. 

E11 théorie el co fait, lus sommes diverses versées par les affiliés sont 
des prélèvements perçus d'une manière plus ou moins arbitraire. Certes, 
on veut donner à tout cela une apparnnce scientifique en essayant d'établir 
entre les deux valeurs un rapport mathématique, mais l'on constate immédia­ 
tement qu'il est totalement impossible d'établir ce rapport avec rigidité, 
pour Ia bonne raison que les catégories sociales les plus intéressantes sont 
incapables d'opérer des versements, et alors 011 les exclut, on bien on 
lem donne une indemnité dérisoire, ou bien on paie en leur lieu el place. 

D'ailleurs, à quoi peuse-t-on ? 
A la contre-valeur de la ,, prime » que le malade a payée? 
Pas du tout. 
On veut porter remède i1 la situation dans laquelle se trouve une 

famille privée du travail de son cher. 
La loi sociale n'a pas pour objectif une affaire. Elle ne dit pas : <1 Je 

reçois autant, donc je donne autant ,, . Elle tente d'établir un prélèvement 
approximatif. Elle perçoit une imposition. Mais elle vise avant tout le 
Ûl'SOÙI. 

De plus, tandis que l'assurance agit avant tout a posteriori, - en indem­ 
nisant automatiquement après la calamité, - Ia prévoyance se rend compte 
de son but social. Elle fait de la médecine préventive. Elle ne dit pas: 
<1 En cas de maladie, tu auras '1 franc. )> Elle dil : « Je veux écarter 
de toi la maladie pour ne pas avoir besoin de te payer ce franc, et nous 
)' gagne1·011s tous les deux. Toi, tu y gagneras la santé et moi j'y gagnenü 
doublement, car je conserve mon avoir en ne vidant pas ma caisse et je 
garde un élément sain de production et de richesse. 1> Et c'est pour ce 
motif qu'elle met et qu'elle doit mettre eu action tout sou appareil de pré­ 
servation sociale. 

C'est pour celle raison que la loi nouvelle ne constitue pas une entité li 
part; elle est un lien el elle dépend des autres lois. Elle ne puise pas son 
efficacité eu elle-même : tout l'ensemble de la législation sociale forme une 
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de ses armatures de protection et de prévoyance. C'est la loi interdisant le 
travail de nuit qui doit diminuer la fatigue el écarter la maladie. C'est une 
loi sm la limitation tics heures tic travail qui devrait auéuuer l'usure 
ouvrière et retarder l'invalidité. C'esl l'inspection du travail, vigilante et 
armée, qui doit assurer l'exécution de l'ensemble des arrêtés cl textes 
législatifs dans le bul de foire régner l'hygiène daus les ateliers, augmenter 
la sécurité el prolonger ainsi l'existence des travailleurs. 

Mais pour quelle raison maintient-ou la confusion entre l'a,5su,ra11ce et la 
71réooya11ce? 

Toul simplement parce que la elnsse capita liste veut écarter de la loi des 
éléments de conception morale qui sont ù la base de la prévoyance. Elle dit 
aux ou vriers : « Vous ètes exposés ù la maladie, assurez-vous ; vous êtes 
menacés par l'invalidité, assurez-vous; vous niiez être sans moyens d'exis­ 
tence pendant votre vieillesse, assurez-vous! ,, Et ce raisouucmeut paraît 
logique à première vue. Jlnis, quand on l'analyse, il est faux dans la plu­ 
part de ses éléments. li néglige, en effet, de rechercher le pourquoi de la 
maladie et de l'invalidité. 11 masque et il veut masquer les auteurs respon­ 
sables du mal. 

En voulez-vous un exemple frappant? 
Nous avons devant nous un commis el un verrier. A supposer que le 

risque du commis s'élève à 5 et celui du verrier ù 35, que fait-on? 011 addi­ 
tionne les risques, on obtient 40 et l'on fait payer la moitié par chacun. 
Qu'aura-t-on fait P Une double injustice. Eu effet, le risque du commis est un 
des risques les plus bas qui soient connu. C'est à peu près le risque humain. 
Si l'on trouvait un risque inférieur encore, un risque de 4- et de 3, le risque 
humain serait de li, ou de 3. Dans l'hypothèse que nous indiquons, il s'élève 
i• 5 el l'on commet. une injustice en faisant payer par le commis la moitié 
de 1,,0. On le préjudicie de ·1 ä. Et le verrier? On l'exproprie de la même 
somme, car son risque humain ne dépasse pas 5. La différence entre ä et 3n, 
soit ~W, c'est le risque de l'industrie qu'il ne lui appartient pas de payer et dont 
il n'est pas responsable. Le commis et !e verrier ont été lésés tous les deux. 

Autre exemple : 
D'après le projet gouvernemental, les conseils régionaux peuvent imposer 

des cotisations supplémentaires pour des << risques spéciaux ". Qu'est-ce 
à dire? Qt1e certaines industries insalubres présentent des risques beaucoup 
plus considérahles de maladie el d'invalidité. Les ouvriers qui travaillent Ic 
zinc et les produits chimiques dans le nord du Limbourg soul des vieillards 
á 35 ans. llisques spéciaux ! Les allumettiers travaillant le phosphore, 
à Grammont, son! mangés par le poison. Risques spéciaux! ~fais qui est la 
cause de cette invalidité prématurée? L'ouvrier? Nou. L'industrie, 
L'industrie seule. 

On répond à cet argument qne le salaire de ces ouvriers est supérieur. 
Parfois ce salaire est supérieur, mais correspond-il au risque couru? En 
aucune façon. Généralement le travail y est plus intense et ces travailleurs 
ressemblent fi ces ouvriers qui coupent les blocs de sable dans les antiques 
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cavernes de Fauquemout el qui, pour soutenir leur long effort dans les 
co111·a111s d'air froid, sont obligés de consommer une quantité énorme de 
viande. 

Le paiement de cette prime supplémentaire par les ouvriers est d'ailleurs 
hautement immorale, car, dans celle hypothèse, le patrou 111a plus le moindre 
intérêt à prendre des mesures pour prévenir I'invalidité. 

Voyez d'ailleurs la courradictiou ! La théorie du risque professionnel se 
trouve à la hase de la loi sur les accldenrs et l'on justitie Ic forfait en disant 
que, les fautes patronales et ouvrières étant eu nombre égal au tömoiguage 
de la statistique, il est humain de secourir tous les accidentés involontaires 
et il est équitable, vu ln répartition de la faute, de réduire les indemnités 
' ,. ') o/ a ill o, 

Mais ce que l'on oublie dans le <c projet sur les assurances n, c'est que 
pour le risque-invalidité, les ouvriers ne sont pas même responsables de ;,O 0/0• 

Le maximum tie responsabilité ouvrière ne dépasse pas ä 0/ 0, car lorsque nous 
trouvons ce pourcentage dans n'importe quel métier, dans n'importe quelle 
profession, -- et le pourcentago existe, - nous considérons ce chiffre comme 
étant ce que nous avons appelé plus haut le risque humain, el tout ce qui lui 
est supérieur appartient au risque pro/<'SsÙJ1mel. Or, duns le projet gouverne­ 
mental, on ne fait pas payer par les travailleurs 5 °/0 de l'ensemble, mais plus 
de 60 °/0• De telle manière que, dans la loi sur les accidents, à 50 °/0 de la 
faute correspondent 50 °/o d'abandon d'indemnité, et dans le projet sur les 
assurances, à 5 °/0 de responsabilité correspondent 60 °/0 de cotisation. 

Cette double constatation montre en même temps l'absurdité et l'iniquité 
du système. Les ouvriers deviennent solidairement responsables d'un risque 
dont ils ne peuvent être rendus responsables. Ils ont déjà dans la vie le far­ 
deau le plus lourd : le· travail. El l'on jette encore sur leurs épaules endolo­ 
ries le poids d'une charge qu'il ne leur incombe pas de porter. La vérité 
est que l'État a hesoin d'un capital déterminé pour couvrir des risques, et, au 
lieu de frapper les agents responsables, il exonère ceux qui ont trop, et 
d'instinct il puise dans les bourses plates. 

Cette injustice, il la commet également ù l'égard d'une partie de la hom­ 
geoisic possédante. Il frappe ceux qui occupent les ouvriers, alors que très 
souvent ces employeurs ne sont pas les véritables bénéficiaires du labeur de 
ces travailleurs. 

Prenons l'agriculture! Qui occupe les ouvriers!' Le fermier. Qui paie la 
prime? Le fermier. Or, qui bénéficie du travail des ouvriers P Avant tout, le 
propriétaire. Le travail du fermier et de l'ouvrier agricole augmente la valeur 
de la terre et le taux du fermage. 

Il n'en est pas autrement dans la petite et moyenne industrie, ainsi que 
dans Ic commerce, qui travaillent avec le capital de la haute banque. Le 
capital de production paiera. Le capital lie circulation, qui gagne parfois 
le plus d'argent, ne paiera rien. 

La conclusion qui se dé~.i~e de ces constatations, c'est qu'il faudrait foire 
intervenir l'ensemble des capitaux, soit directement, soit indirectement, en 
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ayant recours il l'impôt direct ou tout au moins en augmentant l'intervention 
de I' fan t, représeu la II t de l'ensemble des cou tribuahlos. 

L'lttat couvre ln situutiou. Il en est donc respousahlo. El n'agit-il pas de 
même quand il Iait payer· par l'impôt les dépenses du militarisme, considéré 
comme assurance contre Ic risque d'invasion]' 

Ce qui précède montre combien Iaihle est l'armuture juridique des légis­ 
lations bourgeoises. On n'a pas songé aux principes : 011 u pPnsö aux intérêts 
de classe. Ou invoque Ic risque industriel quand cette couceptiou peut être 
Iavorahle il la conservation sociale, mais ou l'abandonne aussitôt quand 011 

s'aperçoit qu'une fidélité aux principes pourrait se traduire pal' des sacrifices 
pécuuiuires. Les conclusions ne découlent pas du droit, mais on a essayé 
d'échafauder un droit sur des conclusions. 011 n'a pas tenté de se rallier ,'t 
une solution pal'ce qu'elle est équitable. Non. On a commencé par adopter 
un système Iavorahle à srs iutérèts, quille ù lui trouver plus tard une justi­ 
fication. Bref, on a jeté le manteau de l'idéologie sur tie fort vulgaires 
rgoïsmes. 

~i nous dépouillons les vaines phrusénlogies de leur apparat verbal, il 
reste que pour la solution du problème de la prévoyance sociale, nous nous 
trouvons simplement devant une question d'argent. Le contlit n'est pas tant 
un différend de principe. La question est avant tout de savoir qui paiera. 

Qui paiera? Ce sera une affaire de puissance et d'influence politique. 
La classe ouvrière aura beau faire valoir des arguments, la classe capita­ 

liste essaiera toujours de faire payer ses propres dettes par d'autres, 
C'est pour ce motif que la gratuité de la pension est un indice de force 

ouvrière, 
Le taux de la contribution patronale est en même temps une preuve 

d'influence prolétarienne, et, d'après certains, de moralité des employeurs. 
Les travailleurs auront-ifs, eu Belgique, la force d'imposer ce qu'ils 

considèrent comme un droit? 
Les patrons auront-ils, eu Belgique, le sentiment moral de leur responsa­ 

bilité? 
Et l'État, ou plutôt la majorité, saura-t-elle se dégager sufflsamment de 

son égoïsme pour faire ou imposer justice? 
Un membre de la droite, membre de la Commission des X V, !lOUS disait 

récemment : 
« Si nous n'élaborons pas une loi digue de nous et supérieure ù cc qui 

existe, il vaudrait mieux ne rien faire du tout! ,, 
L'argument que l'on invoque le plus souvent pour faire aboutir des 

solutions incomplètes est l'argument des dépenses. 
La pension gratuite des ~\11glais couterait d1• 39 ù ,,Hj millions. La pré­ 

voyance-invalidité sur la base d'une indemnité des deux tiers environ des 
salaires coùterait au moins le double, et l'interv cntion étatique en faveur de 
la maladie se traduirait par une dépense de plusieurs millions t~galement. 
On parle de 'l ~0 il 200 millions, et l'on jette de hauts cris. 

La réponse est facile. Elle H été donnée plus d'une fois. 
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Cc qui différencie mit> dépense militaire d'une dépense sociale, c'est que 
la dépeuso militaire constitue une perte sèche. Ce sont des millions jetés ù 
la 11w1·. Mais une dépense sociale se traduit .. par un héuélice. Ou ne 
MpPnse pas moins en limitant l'effort. Dans le système actuel, 0I1 paie en 
r(•alilé autant que sous un régim1! d'organisation. Les vieux ne doivent-Ils 
pas mtrnger? Les invalides doivent être soignés, mais nu lieu que la soli­ 
darité paie, ·c'Psl la hienfuisauce publique 011 privée qui iutervieut, avec son 
cortège d'humiliations, de rancœurs, de tristesses, de larmes et de décou­ 
ragemeI1ts. Tont compte fait, la bienfaisance colite plus cher que la 
solidar ité, la houue solidarité qui relève lé travailleur, qui crée une nation 
d'étres virils et 11011 pas uI1 peuple de mendiants. 

Quel que soit le système, les frais 11e seront pas très dilférents ; mais la 
question est de savoir tJtti paiera et qui doit payer. 

li y aurait un beau travail statistique ù faire. li consisterait à évaluer -par 
approximation l'augmentation de profits confisqués par la classe capitaliste 
depuis ,f 902, en regard de la conjoncture dont souffre la classe ouvrière 
pendant la même période de vie chère. 

• 
* * 

Pour se rendre compte de l'accroissement de la richesse nationale, il 
suffit de lire les études de ~). Guillaume de Greef : L'économie politique et 
la science des finwu·es (2 volumes), ainsi que les travaux spéciaux qui se 
publient annuellement, comme par exemple les relevés du Jlrmiteur des 
intérêts matériels. 

l\l. de Greef nous écrivait récemment_: 
« Je pense que le capital national de la Belgique peut être évalué à environ 

30 à 40 milliards. En '1~)0i, ï'luüia Economicu l'estimait ù t,,G02 francs 
()ar tète, soit donc 7,3'17,56'1 X ~,602 = 40/l92,97G,722 francs. En 
déduisant de l'accroissement des valeurs mobilières, de 1896 à 1909, les 
valeurs nouvelles et les augmentations de capital des valeurs primitives, il 
reste pour les mêmes titres une valeur de 7,·l -18 millions, soit une plus­ 
value de :H 8 millions, soit de /4. 1/9. 0

/0, acquise de '1896 à 1909. 1> 

Pour préciser ces données, nous nous sommes adressé à plusieurs tech­ 
niciens, et notamment à M. l'ingénieur Heirman, qui a bien voulu faire à notre 
intention un travail très complet que l'on trouvera en annexe. 

Le résultat <le l'étude de M. Heirman est quelque peu inférieur ù Péva­ 
luatiou italienne cl l'on ne pourra donc pas nous accuser d'avoir voulu 
f oreer la note. 

D'après notre distingué collaborateur, notre fortune publique peut être 
évaluée, pour l'année 1912, il 29,803,000,000 francs, tandis que les chif­ 
fres correspondants pour l 902 s'élèvent à 22, ï2·t,400,000 francs. 

Eu dix années, notre fortune publique aurait donc augmenté de 
ï ,08·1 ,600,000 francs, soit un accroissement de 32 ° / o environ. 
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A 11011·e avis, ceue situatiou financière nous permet de 1·t•sotulrn large­ 
meut le problème d<' la prévoyance sociale. E11 t>fft't, la rémuuérauou de ce 
rapital de 29 milliards, à 3 -i; s'élève ù 870 millions et, à lt. 0

/0, il s'élève 
ù ,t, 1 uo millions, 

Nous pouvons donc tabler, saus exngérntiou, sur une rémunération 
d'environ 1,000 millions (J milliard). 

En supposant que ia prévoyance sociale nous coûte 200 et même 300 
millions, nous laissons encore de 700 à 800 millions aux élémeuts parasi­ 
taires de la société. 

Mieux encore! L'intérêt ù '" 0
/0 de la plus-value acquise pendant ces dix 

dernières années ( ï ,081 millions de capital = 28:1 millions d'intérêts) peut 
suffire à couvrir la dépense d'une œuvre sociale considérable. 

· Pour lu deuxième partie du diptyque, il sullirait de renvoyer les mem­ 
bres de la Chambre à la discussion de ·1912 relative à la vie chère, ainsi 
qu'aux suggestifs diagrammes publiés par notre regretté collègue Hectot· 
Denis. 

On peut dire) sans crainte de contradiction, que le coût de la vie - ali­ 
ments, habillement et logement - a augmenté tians une mesure telle que 
la classe capitaliste a récupéré quasi tout ce qu'elle avait dû concéder à 
l'organisation syndicale. Pour les travailleurs f, domicile, la situation a même 
empiré. Certes, la misère de ces travailleurs, violemment révélée à l'Expo­ 
sition de ,1910, a rencontré des eœurs compatissants. Nous avons vu, au 
Solbosch, ties membres de la Famille royale, des ministres, des sénateurs, 
des députés, des fonctionnaires, des élus el des électeurs s'indigner avec 
sincérité de la part misérable faite à ,t,18,000 travailleurs belges, mais, au 
lendemain de leur visite, ils ont tout oublié et ils sont retournés ù leurs 
occupations et - ù leur égoïsme. 

Or, après dix années de pareille évolution défuv orahle ù la classe ouvrière 
et favorable au capitalisme, le Gouvernement ne demande pas seulement il 
la classe ouvrière de couvrir des risques qu'il ne lui appartient pas de cou­ 
vrir. li 11e se contente pas d'endosser ù la classe ouvrière plus lie la moitié 
des charges. Il va plus loin. Il décide dans sa haute sagesse que les ou Hiers 
paieront autant que les patrons el l'État réunis. 

C'est là une injustice criante. _ 
Si l'on compare la proportion de revenu que l'on demande chaque année 

par voie de taxes el d'uupóts ù la richesse, ù la proportion de salaire que 
l'un demande en vertu du projet gouver1w111ental pour couvrir ties risques 
inhérents au système industriel, 011 constatera que le pourcentage demandé 
au « superflu >> est de beaucoup inférieur au pourcentage demandé au 
«nécessaire)>, Voyez notre Mgislati~n fiscale! Voyez noire législation 
sociale! Et l'on a Ie front d'ê,gir ainsi à un moment où la littérature capita­ 
liste elle-même est obligée de reconnaître que la misère n'est pas une calé- 
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go1·ic uccidentclle. La pa11, t·et,i n'est pils le résultat de la paresse. Elle 
constitue un phénoruèu» économique. Elle est Uilt' conséquence d1• l't-xpro­ 
priatiou el de l'annrehie capitalistes. l.;li<• est li<'(' ù u11 système, couvert par 
l'autorité Pl la force d<• l'l~tal. 

C1,tte vérité crève les yeux cl il est ruérue devenu inutile de faire encore 
des sou dag-es. 

Le temps 11'esL plus où l'on pouvait se döbarrasscr des pm1vn•s en les 
envoyant tous ù lloogst1·aelrni. Les tr1u11JJS el les vagabonds sont l'exception. 
Le farniente du cinquième dat est un réflexe du purasitisme dont vivent le 
premier cl lt~ deuxième. Il n'est aueuue dilléreuee entre le riche qui se 
laisse entretenir par le travail des autres et le dégénérö en haillons qui ne 
veut travailler et m!mgc aux dépens de son ambiance. Le second trouve sa 
justification au spectacle du premier. 

Pour toutes ces considérations, 1I0IIs sommes d'avis que la hasoflnau­ 
cière ('l la répartition des charges du projet gouvernemental soul souvorai­ 
nement injustes. 

D'après l'auteur du projet de loi gouverneme11tal (voir pp. 2i, 28 cl 29), 
la charge globale des affiliés, des patrons et de l'État serail répartie comme 
suil : 

Affiliés . 
Patrons. 
l~tal. 

2~),fü)0,000 
HJ,800,000 
14,472,000 

Mais l'auteur du projet se hàte d'ajouter que ln moyenne sur laquelle il a 
basé son calcul de la charge des affiliés s'élèvera <' sensiblement » et, d'autre 
part, il n'a pas tenu compie tics subventions données aux affiliés volontaires, 

Eu tout cas, les travailleurs paieront trois et quatre fois plus que les 
patrons et au moins le double de l'lhat. 

Pareille répartition n'est-elle pas injustifiahle P 
Ce qui prouve enco1•p combien le projet est insuffisant et mal réparti, c'est 

la comparaison avec la législation anglaise. Pour la maladie et l'invalidité, 
l'ouvrier belge paie 6'2 °/0, le patron 23 °/0, l'Étal 1 ;j 0/o. 

Pour les mémos caisses en Angleterre, l'ouvrier paie 44 °/0, Ic patronat 
•_)G· 01 l'l-,l t 90 o' ,1 . f O;, ~ a - f O· 

E11 d'autres termes, l'ouvrier bPlge paie ,J 8°() de plus que l'ouvrier anglais, 
le patron belge paie ,13 °·0 de moins que le patron anglais, cl l'État Leige 
paie ~ 0/o de moins que l'Étal britannique. 

Ajoutons qu'il est impossible dt' faire la comparaison pour la pension de 
vieillesse, parce qlw l'ttat, c11 Grande-Bretagne, assume seul tous les frais et 
l'Élat belge paie proportionnellement, pour les pensions de vieillesse, moins 
d'un sixième de la contribution de l'lttat britannique. 

Est-ce à dire que nous nous bornons ù reprendre purement et simplement 
la conception anglaise? Non. 

Dans l'ensemble des législations sur la maladie, l'invalidité et la vieillesse, 
il est deux systèmes principaux. 
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Les uns rauncheut la vieillesse ù l'invalidil(• e! v011l même jusqu'à dire quo 
la vieillesse n'est qu'une (urm« d'iu val id ÎI(', (\ ue I<~ v ieill;ml u 'a droit à la 
pension que s'il est i11, al ide. 

CellP théoriesemble parfuitement log_iquP. Elle parait même très accep- 
1.tl1le, quand on entend les membres de la classe possédante, qui 011l v(!CU 
d'une vie valant la peine d'être vécue et qui, arrivés à l'àge de 65 ans, nous 
diseut : u .f p me trouve encore ù la h~le de mon étahlissement, j'ai le pied 
ferme t'I je Ut' désir» pas du tout abandonner mes affaires. ,, 

L'houorahle )1. IL lh•nis lui-memo avait été séduit par cette conception, 
el quelque temps avant son décès) au Conseil général du Parti Ouvrier, il nous 
affirmair que sa puissance de travail n'avait pour ainsi dire point diminué, Il 
semblait pressentir que s'il tombait un jour, il tomberait à la tache. 

CP raisonnement s'applique fort bien à ceux qui n'ont pas travaillé ù 
l'atelier, ù l'usine ou ,\ la mine. Il est parmi eux des hommes qui ù 6n ans 
désirent encore fournir leur coutributiou quotidienne au labeur social. 

Mais il paraît de plus en plus que pour ceux que vise surtout la loi, la 
quiétude à 11n â~e déterminé constitue une nécessité. lis n'ont jamais connu 
la puissance du repos bienfaisant, el lorsqu'ils chômaient, ou bien Ic sep­ 
tième jour était insuffisant pour réparer leurs forces, ou hien ils étaient 
condamnés ù l'inaction forcée. Et alors ils connaissaient les journées d'exci­ 
tation pendant les grèves, les heures de révolte pendant les lock-outs, ou 
hien encore les tristes moments du chômage involontaire quand ils allaient 
à la recherche de la besogne pendant que la femme et les enfants attendaient 
tiévreusemeut le retour du chef de famille. 

L'idée s'est donc développée - et elle a conquis les cerveaux de tous les 
travailleurs organisés - que l'ouvrier, comme le fonctionnaire, a droit à une 
pension ù un âge où l'invalidité est .présumée. Et, de même (lue le fonction­ 
naire qui a passé sa rie laborieuse au service des pouvoirs publics, jouit 
d'une pension gratuite; l'ouvrier qui a passé la sicuue au service de la collec­ 
tivité qu'il a enrichie, est d'avis qu'il a droit, lui aussi, à CP témoignage de 
solidarité sociale. 

Dans l'édifice des lois de prévoyance, IP travailleur a refusé de concevoir 
un rez-de-chaussée, consacré il · ia maladie, surmoulé d'un premier étage 
tout différent, consacré ù l'invalidité, et dout la ligne se terminerait par un 
toit français symbolisant les pensious de retraite. 

Il a conçu le hàtiment d'après d'autres principes architecturaux. 
Pour lui, les trois partie, tic la construction diffèrent et elles ont chacune 

leur forme caractéristique. Le rez-de-chaussée-maladie comporte trois parties 
et il se continue par un premier (•tage-invalidit(, en deux parties. Entre ce 
rez-de-chaussée l'l ce premier éta~e il y a un lien : la ligne est identique, 
mais, au-dessus de l'édilicc s'élève un clocheton hien orné, piquant une 
pyramide dans les airs et symbolisant. la pension ~ratuilc. Il est détaché du 
monument. Il semble ph-mer sur la construction. Il :, une vie autonome. 

Et l'on aura beau faire, à mesure que la classe OU\TÎère verra augmenter 
son influence, elle regardera par-dessus les frontières et elle eomhinera CC' 

:J 
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que l'expérience des uns aura ajouté il l'expérience des autres. Elle a depuis 
longtemps tfojù une politique uatiouale el internationale. Elle emprunte l'idée 
tfo l'obligation à l'Allemagne, ln gratuité de la pension de vieillesse à 
l'Augleterr«, le principe du risque professionnel à sa proJHe législation el, 
enfin, la politique d'économie par Ia géuérnlfaalion du self-contrôle ia l'expé­ 
rience douloureuse qu'elle a faite elle-même un peu partout. 

li en est tout autrement du côté de la classe possédante, et ce n'est vraiment 
pas l'audace <les conceptions qui caractérise les initiatives gouveruementales 
en Belgique. 

En matière d'assurances sociales, les Belges arrivent quasi bons derniers, 
el l'on se serait peut-être consolé de ees lenteurs si l'on réparait encore le mal. 

Mais, hélas! il 11 'en est rien. 
Ce que l'on nous apporte si tardivement est encore inférieur à l'expé- 

rience des pays voisins. · 
En Belgique, la classe capitaliste a commencé par vanter les splendeurs 

de la libert« subsidiée. C11 système, disait-on, était destiné ù donner des 
résultats merveilleux et, en outre, on lui attrihuait une base morale : il 
encourageait ceux qui prenaient conscience de leur responsabilité et faisaient 
eux-mêmes un effort pour parer aux risques de ta rie. 

Les faits sont venus détruire cette solution trop facile. Comme ou 
l'avait prévu - el ce n'était vraiment pas difficile, - le nombre des assurés 
est resté relativement restreint el la classe -ouvrièl'e s'est rendu compte de 
l'inanité des arguments moraux. Ce que voulait la classe capitaliste, c'est 
masquer son égoïsme - et payer le moins possible. 

La majorité, assistant à l'effondrement de ses conceptions tardigrades, se 
résigne aujourd'hui au système de l'u/Jl(qation. Elle sent qu'elle est obligée 
d'esquisser un geste, mais que veut-elle en fait P Elle entend toujours payer 
le moins possible et endosser aux autres le risque de sa propre exploitation. 
Elle proclame, malgré l'exemple de l'Angleterre, que la pension gratuite ne 
sera pas l'œuvre d'aujourd'hui, el il semble vraiment qu'il lui est impossible 
de réaliser d'un coup une conception d'ensemble, alors que le moment est là 
el que des sacrifices plus considérables peut-être sont consentis, non pour une 
œuvre de vie, mais pour une œuvre de mort. 

L'unique argument que la droite pouvait invoquer à décharge, c'est que 
nulle part la bourgeoisie d'Europe n'a su donner satisfaction complète à la 
classe ouvrière. Partout, les travailleurs sont obligés de songer à la refonte 
des lois sociales et, si le projet ~ouvernèmental devient loi en 8elgique, il ne 
s'écoulera pas deux ans avant que des amendements importants ne soient 
déposés et signés par des membres de toutes les fractions parlemen­ 
taires C ). 

(1) La première proposrtron de loi relative à fa constitution de pensions au bénéfice 
d'une partie ou de l'ensemble de la classe ouvrière a été déposée par i\l. Defuisseaux pen­ 
dant la session de ·1894-1895 et visait les vieux bouilleurs (n• 62). Pendant la même session, 
ill. De lUalander déposa une proposition relative aux retraites ouvrières (n° 98}. La propo- 
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Notre attitude critique à l'égard des lois sociales n'est pas inspirée par une 
politique négative. Le groupe parlemeutaire socialiste a été des premiers 
ù saisir lie propositions fermes la législature et le pays. On lui a reproché 
certains votes uégatifs ainsi que l'altitude de certains socialistes de 
l'étranger. Notre réponse ·est facile. Notre manière d'agir a toujours été 
inspirée par le désir d'améliorer la situation existante el. elle indiquait tou­ 
jours quo la solution proposée était iusutlisaute. Nous pourrions, au contraire, 
montrer par des faits que l'opposition ou l'inertie de certains groupes catho- 

sition organique de l\l. Denis, basée sm la triple cotisation et englobant la vieillesse, I'inva­ 
lidité et la maladie, date de '1897. Vint ensuite le projet gouvernemental (n° 136 de la ses­ 
sion de -1899-1900), devenu la loi du 20 mai 1900. M. Deluisseaux reprit sa proposition 
de '1894-'18915 pendant la session de 1900--190'1 (n" 14), et 1\1. de Ponthière déposa la même 
année une proposition visant les ouvriers mineurs du font! (n• 1ö9). Pendant la session 
de 1900-1901, M. Warocqué formula une proposition (n" 40) accordant une pension de 
ilGO francs aux ouvriers agricoles et industriels, invalides et âgés. U ne proposition de 
~r. Tibbaut, modifiant et précisant la loi du to mai -1900, fut déposée au cours de la session 
de 1BM-·1902 (n• 43) et elle fut reprise pendant la session de 1802-1903 (n° 101) pour être 
transformée en projet (n° 9:2). Au cours de la mémo session '1902-1903, M. lfaenhaut déposa 
une nouvelle proposition (n° 2~6) modifiant la loi de 1900 et destinée à sauvegarder les 
intérêts des survivants. MM. A. et P. Daens proposèrent à leur tour d'en étendre la portée 
aux cultivateurs, pendant la session de 1904-·190:5 ( n° ·l 26), et pendant la session de 1906- 
1907, M. Destrée (n° -17) proposa de l'étendre à tous les Belges. M. Warocqué donna une 
nouvelle édition Lie sa proposition en 1906-'1907 (11° HO) et en '1908-1909 (n" 40). Une pro­ 
position de M. Tibbaut (n° 38 de la session de ·1908-1909) visait les caisses mutualistes de 
réassurances contre la maladie et l'invalidité prématurée. Vint ensuite le projet gouveme­ 
mental (n° ~38 de 1908-1909) suries mineurs. Pendant la session de 1909-1910, M. Chel­ 
linck (n° 12) proposa de modifier encore une fois la loi du 20 mai 1900, et pendant la session 
suivante (l910-·l9H), i\L i\lay déposa deux propositions (n°' '120 et Hî9) dont l'une créait la 
pension gratuite à l'exemple de la loi anglaise. Aussitôt i\L de Lalieux formula une 
contre-proposition (n" 86 de la session de 1911-1912). 

Voici enfin la liste des propositions et projets antérieurs à notre proposition et déposés 
au courant de la session actuelle : 

L Projet de loi ayant pour objet l'assurance en vue de la maladie, de l'invalidité pré­ 
maturée et de la vieillesse. - Projet présenté par le Gouvernement, -le 12 novembre 19"12, 
n° 7. 
2. Projet de loi instituant une caisse de prévoyance de la pèche maritime. - Projet pré­ 

senté par le Gouvernement, le 12 novembre ·I 912, n° 8. 
3. Proposition de loi complétant la loi du 5 juin 19-11 sur les pensions de vieillesse en 

faveur des ouvriers mineurs. - Proposition présentée par i\l. Petit, le 6 décembre '1912, 
n• 48. 
4. Proposition de loi modifiant la loi du 5 juin '19H sur les pensions de vieillesse en 

faveur des ouvriers mineurs. - Proposition présentée par M. ~laroille, le '13 décembre '1912, 
n° 7'2. 
5. Proposition de loi ayant pour objet l'assurance en vue de la maladie, de l'invalidité 

prématurée et de la vieillesse. - Proposition présentée par l\f. Denis, le ·12 mars 1913, 
n° '189. (Cette 11ropositinn n'a pas été dist1'ibuée. \ 
6. Proposition de loi relative à l'assurance en me de la maladie, de l'invalidité préma­ 

turée t•t de la vieillesse. - Proposition présentée par M. Pécher. le 21 mai 1913, n• 261. 
4 
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tiques a eu d'autres mobiles. L'immense majorité du centre catholique 
allemand a voté contre la loi instaurant des pensions de vieillesse et d'inva­ 
lidité, (!l ceux qui voudraient connaître la raison de cette hostilité n'ont qu'à 
ouvrir la collection des discours de Windhorst (Ausgew(ihtte Reden JIJ, 
pp. 238 el 239 ). 

Le Couvernement Leige, lui, a commis une faute lourde en n'envisageant. 
pas depuis d(! longues années la uéeessit« de renoncer à un système în~rga­ 
nique <)l de s'inspirer· de l'expérience des :1111res nations. C'est cette inacti­ 
vité qui a éh'! cause que de uomhrcusus infortunes trainent leur misère _le 
long des ~yands chemins. C'est elle également qui a été cause qm• de nom­ 
hreuses mutualités locales, g-l'oupes et caisses tie réassurnuce << ont fini dans 
la ruine 1>. L'expression est de 1'1. t;eudehien dans un rapport du 
7 février 1912, p. 2. 

11. de Ghellinck a paru recouuaitre cette erreur dans l'Exposé des 
motifs de sa proposition de loi datée du '12 avril 191 '.2, et il est fort difficile 
de faire admettre qu'en uu an Ia conjoncture se serail modifiée. Voici 
comment il s'exprimait : (1 Il semble que, jusqu'à présent, bien des 
mutualités de maladie ne peuvent, sans recourir à des ressources extraordi­ 
naires, faire honneur ù leurs obligations, ù leurs eugagements vis-à-vis des 
membres .. Si toutes établissaient teur' bilo» technique, on semi! étonné de 
l'iusuf!isa-nce de leurs ressources en comparaison de leurs engagemel4ls. >> 

D'ailleurs, la succession rapide des projets improv isés, déposés et votés, 
puis amendés et réamendés, avec leur cortège obligé de propositions géné­ 
ralement meilleures émanant de l'initiative parlementaire, prouve combien la 
législation était insuffisante et combien les tâtonnements inutiles nous ont 
fait perdre du temps el de l'argent, surtout si l'on se borne maintenant 
ù recommencer une ébauche. 

Ces débuts malheureux correspondent nécessairement à l'évolution qui 
s'est faite lentement dans la conception des membres de la majorité, aux­ 
quels nous reprochons de ne jamais s'incliner que devant l'inévitable. 

Dès 1900, JIM. Renkîn et Carton défendaient avec la gauche le prin­ 
cipe de l'obligation et leur altitude a inspiré plus tard la Lique démocra­ 
tique belge. M. de Broqueville, actuellement chef de cabinet, signait une 
proposition reposant s111· la triple cotisation obligatoire et égale des assurés, 
des patrons et de l'État, tandis que }l. de Lalieux se ralliait beaucoup plus 
tard ù un système intermédiaire. }lais.\[. Versteylen ne cessait de vanter les 
splendeurs de la liberté subsidiée, même ù ml moment où le .\Xe Siècle 
écrivait que ce système avait été utile à tout le monde excepté à ceux pour 
lesquels il avait été élaboré. Depuis lors, il s'est rallié au principe de l'obli­ 
gatiou. 

D'autre part, M. Woeste, toujours spécialement versé en matière sociale, 
était d'avis que l'obligation allait entraîner la diminution des salaires 
et sa conception n'avait guère dépassé les horizons d'une mutualité patro­ 
nale ou d'un patronage mutuelliste. li y a quelque temps, il se prononçait 
encore en faveur de l'indispensabilité des membres honoraires ..• 
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Mais Ic discours qui cut le plus de succès .', droite, c'était le discours de 
M. Hubert, député de Din:rnt-Philippeville. 

Notre ancien collègue s'était fait une spécialiu' ù la Chambre. Il avait 
réduit les problèmes les plus complexes ù des calculs simples, tellement 
simples que c'est avec ahurissement qu'on relit aujourd'hui ces discours 
probablement destinés aux simples. Exagérons-uous P Le :1 mai 1900, 
( voir p. -l 32/~ des A mw les), aux applaudissements d'une majorité ravie, 
iU. Hubert démontra, calculs ù l'appui, que si 1'011 donnait aux vieux une 
aumône de 6.'i Iraucs par an, on lem donnait en fait les 1/:; du revenu de 
tout le patrimoine de la Belgique, réparti sur la tête de tous ses habi­ 
tants. 

Après une telle démonstration de la générosité incommeusurahlo de la 
bourgeoisie, on s'arrêta, essoufflé, 

.•• ·« 

Mais, nous dira-t-ou, quel est votre sytème de répartition P 
A celle question précise, nous avons il donner une réponse claire et 

précise. 
En supposant que les ressources, qui doivent être créées pour payer les 

frais du projet, nous viennent d'ù111,6ts directs, il nous parait : 
1 ° Que la pension de vieillesse doit être grntuite ; 
2° Que la pension d'invalidité doit être basée sur la contribution du 

patronat et de l'Etst , 
3° Que I'assuranee-maladie doit .ètre basée sur la triple cotisation - 

ouvrière, patronale, étatique. 

1. - Pourquoi la pension de vieillesse. doit être gratuite ? 

1 ° Pour 1rne raison de principe. 

La classe capitaliste confisque le profit. Elle exproprie la classe ouvrière 
de la plus-value créée par les travailleurs. Il est donc juste et équitable 
qu'elle fosse une restitution à ceux qui ont constitué la richesse publique. 

Cet argunw11t tie principe n'est pas accepté par tous les partisans de la 
pension ;-\Tatuitc. Les libéraux hollandais et anglais font valoir d'autres 
raisons. 

.\1. Lloyd George disait également avec beaucoup de raison qu'en fait, 
même sous un régime de pension gratuite, l'ouvrier paie, car il a contribué 
pat· sa sauté, pa1· sa force, par son habileté ù créer la richesse d'une nation 
et il a pay,\ d'avance sa cotisation à la caisse (JUÎ lui donnera une retraite, 
quand il ne sera plus capable de produire de la richesse. 

Be plus, comme le disait ù son tour le premier ministre M. Asquith, 
le système contributif ne permet pas d'étendre le bénéfice de la loi à 
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beaucoup de ceux dont les besoins el les mérites soul les plus grands et <JUÎ 
n'ont jamais eu l'occasion tie payet· ties cotisations. 

El tout cela est dit dans un pays où le taux des salaires est aussi élevé 
qu'au Dauemark, autre pays de pension 1-(l'aluite, dans un pays où le rapport 
des sa luires comparativement à la Belgique est de 100 à lH>, an témoignage 
de ~l. Howntree dans son livre bien connu. 

Cortuius membres de la droite ont allégué en réponse à cet argument 
que la collectivité ne doit rien aux ouvriers quand celle collectivité a payé 
u11 juste salaire. En Hollande, les droitiers ont même soutenu que la per­ 
ception d'une cotisation allait automatiquement augmenter les salaires. Nous 
ne réfuterons pas ces thèses, parce qu'elles ne sont qu'atllrmatlons sans 
fondement. 

Quand aura-t-on réalisé la justice dans le salaire et quand la prévoyance 
aura-t-elle produit l'effet escompté? 

2° Puree qu'on ne peut o!J!(qe1' les ourriers de pa,11er 11ow· la constitution 
d'une pension, dont profltu seulement l'iufime minorité. 

Taudis que le risque-vieillesse est lointain, le risque-maladie est immé­ 
diat comme le risque-invalidité. La maladie menace tout le monde. Elle frappe 
tous les membres de la famille. C'est un risque familier. Ajoutons que le 
nombre des accidentés et des invalides augmente par le développement du 
capitalisme. Certes, il y a uctiou et réaction. La technique industrielle se per­ 
fectionne. La tâche de l'ouvrier tisserand est devenue musculairement moins 
pénible, mais combien elle est plus exténuante au point de vue nerveux. Si 
la collectivité tend à imposer à l'industriel des mesures d'hygiène, la compli­ 
cation des rouages augmente le danger et l'intensité du labeur accroit 
l'usure. C'est ce qui explique le nombre très élevé d'invalides du travail 
ainsi que le lien qui unit l'invalidité à Ja maladie dans les préoccupations 
du monde ouvrier. Mais le risque-vieillesse est bien plus lointain. li ne 
côtoie pas l'ouvrier et c'est pour ce motif qu'en France on parlait de la 
pension des morts. li est ù peine 70 °/00 de la population, âgée de plus 
J ~ ans, qui atteignent l'âge de füi ans. 

3° Parce que le paiement d'une cotisation aura /JOUr resultut de [air« 
/Nt_t;rr par les ourriers industriel», dont la mortolù« est deu« ou trois [oi« 
plu« grande que celle de la population aqricole , les pensions de celte 
dernière. 

Cette proportion est liée intimement au risque professionnel, et s1 a ce 
point de vue il est une différence souvent considérable entre les diverses 
industries, il est é~alement une différence considérable entre l'industrie, 
l'aHriculture et le commerce-transport, considérés en bloc. Pour ne pas 
toujours citer des chiffres belges, nous nous permettons de signaler la statis­ 
tique allemande. Dans un rapport sur l'assurance sociale en Allemagne, 
publié dans le lll,lleti11 périudiq1te cl1i Bureau Sociali«!« lnterntuional, Mol- 
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keuhuhr indique les chiffres intéressants suivants : le nombre des ouvriers 
allemands qui atteignent 60 ans est de ï:Ui "/00 pour· les travailleurs agricoles> 
:29.(i pour les ouvriers industriels, 27 .8 poul' Ic commerce el le transport. 
D'antre part, Il Westergaard, dans son livre sur la mortalité et la morbidité 
( Vie Lelire da JJ/ortulitiif wui J/urbidilùt), hasaut son enquête sm· la statis­ 
tique miglaise> établit que sur 1,000 individus, il eu meurt, entre ää el 
M5 ans, :rn.o I de la populatiou industrielle l'i 2(i.11 de la populatiou agricole. 

Le détail ne manque pas d'intérêt également : 

Agriculture (exploitation) . 
Bâtiment . 
Reliure . 
Textiles . 
1'1achines. 
Transport 
Carrières. 
Linières . 
Brasseries 
Fei· et acier . 
Clouteries. 
Yerreries , 
Poteries . 

::H.2·1 -- 2ti. ,1 i 
40.2~-l 
,U.4'1 
/4.6.05 
/4. ( i. 4.. ;:1 
4(5.4-8 
;-i'( .65 
:-i2.füi 
54_1,,.4 · 
~,fUW 
~7.5'2 
uo. ï '• 
ï .:-; . ·l ~i 

Les bénéficiaires restants seront donc, pour ln plupart, des affiliés appar­ 
tenant à l'agriculture, et lorsqu'on constatera que Ie nombre des ouvriers 
agricoles, comparativement au nombre des ouvriers industriels, est de I à ti, 
ou devra en conclure que la disproportion est encore plus injuste. 

1Jloi11s de 20 °/o de la populatùm léné/frù·rnie11I d'enriron 60 °/o df'S 
pe1tS((!nS. 

4° Parce que la classe ourrière paie tlejá la prime JJar des impól$ ùuli­ 
rects qtti frappent avant tout les consommateurs, lu grande masse, c'esl­ 
à-dir», dans une proportion [ornudaùl», ù-s trtnxnllcur«, 

Plus d'un tiers des impôts d'état (38 °/o) étaient des impôts indirects 
en ·l 90~, cl celle proportion a encore augmenté de près de ·t O 0/0 an 
témoignage non réfuté rl'Hector Denis. Or, plus une famille est pauvre 
plus grande est la part de revenu proportionnellement affecté à la dépense 
de la nourriture. Cette loi d'Engel montre combien de pareils impôts sont 
injustifiés et combien douloureusement ils se répercutent sm· le budget 
ouvrier .. \folkenbuhr a évalué il 80 °/o l'incidence de l'impôt indirect frap­ 
pant les prolétaires, el Guîllaum~ de (;reef n'est pas éloigné d'accepter ces 
conclusions dans· son livre sur l'Economie JJUótique et la science des finw,r:es 
( chap. XIII, vol. 1). 
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;5° Parei' que /fis sulaire» soul telù-uunu bas duns la ptupart des industries 
domiciliuire« et «[rieoles, tJlte ceux dont la situation est la plus interessante 
et ceux qui oireu! le plus lou9tei11JJS 11'011t pas toujour«, sans se priver du 
un-essaire, les ressources 71vm· se constituer une pension décente. 

C'était égalPmcnl, iu illo /enq)()re, l'opinion des membres de la droite. 
Combien dti fois ne les avons-nous pas entendu dire que les ouvriers ne 
sauruieut paye,· toutes les cotisations qu'on réclame d'eux? Nous étions du 
même avis, mais leur argument visait l'obligation. Ils argumentaient en 
faveur de la liberté subsidée. lis auraient dù conclure en faveur de ln grn­ 
tuité, mais ils s'en gardaient bien. Ils dépouillaient avec nous les relevés 

L 

statistiques des salaires. Jl. P. Verhaegen signalait à la vindicte publique 
les salaires de famine payés aux dentellières, dout il en est qui gagnent 
1 centime par heure. M. Dezuttere enquêtait il Hamme el relevait des 
salaires de 2 francs par jour. M .. Béatse étudiait la condition des rempail­ 
leuses, gagnant fr. 1. 28 pou,· onze heures de travail, Nous ne parlerons pas 
des tricoteuses à la main de Tongres qui gagnent fr. 0.41 en douze heures 
et des lingères de partout qui ont le choix entre la faim et la prostitution. 
Pour les salaires agricoles, nous renvoyons aux constatations de notre 
collègue 31. Buysse, complétant les chiffres de l'A.n11uaire statistique. 

C'est alors que, pour éviter la grntuité, on a trouvé un autre argument, 
l'argument fncile, l'argument passe-partout : l'argument moral. Il paraîtrait 
que la pension gratuite blesse la dignité el développe l'imprévoyance ainsi 
que la paresse. Et l'on a parlé du Danemark et vaguement de la Graude­ 
Bretagne. 

Nous a vouons que nous ne voyons pas en quoi la dignité de la classe 
ouvrière serait blessée parce qu'elle serait truitée comme certains membres 
de la famille royale qui ont été grntitîés de pensions, comme messieurs les 
fonctionnaires et messieurs les officiers qui en jouissent encore. 

li est également inexact de dire que l'allocation d'une pension gratuite 
diminue la prévoyance. Si l'argument était exact, il faudrait supprimer 
toute contribution patronale ou étatique. Si l'argument était exact, le légis­ 
lateur de 1 ~00 aurait commis une erreur, car l'allocation de 65 francs con­ 
stitue également une pension gratuilt•. L'exemple du Danemark, loin de 
prouver ce qu'on a voulu avancer, montre au contraire <tue la prévoyance 
n'a pas diminué par le vote· de la loi de l 8V 1. En effet, les dépôts s'éle­ 
vaient à la Caisse d'épargne; au nanemark, en ,18H2, à ·Ï'l 8,850 cou­ 
ronnes. Ces dépôts s'élevaient il 1,092,682 couronnes en 1906. Quinze 
années après le vote de la loi, les dépôts de moins de 50 couronnes avaient 
augmenté de 230,02!> couronnes, ceux tie äO l1 l 00 courouues de 104,094 
couronnes et enfin ceux de ·101} à 500 couronnes, de 39,709 couronnes. 
Ce sont les petits versements qui ont augmenté le plus. 

En Angleterre: l'idTet de la pension gratuite n'a pas été moins bienfaisant. 
L'allocation de cette pension a donné aux vieillards un sentiment d'indépen­ 
dance que n'ont point les secourus de la bienfaisance. 
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Celte impression se révèle dans les décluratious d'uuiouistes et de libéraux, 
dans celles d'Dlive Lodg(! comme du colonel l 'usworth, du D1

· Loch Cl 
de Miss Bcsanquet, du député uuiuuiste Cruig et du Rév . .f.-,\1. Robinson, 
comme des catholiques irlandais. 
ta raison pour laquelle celle impression a été si vive, c'est que le taux 

tie la pension tend ù élimiuer la bienfaisance. Eu effet, en Angleterre el dans 
le pays de Gall<'s, le nombre de secourus âg(!S ile plus de iO ans était le 
suivant : 

'l 1•1· janvier ·I 910 
11,r id. 1~)1·1 
1°l' id. 1912 

HHS,~H,4 
148,/f.39 
ti8,~58 

Oa11s une période de deux ans, le nombre des secourus a diminué de 
plus de ·l ~n ,086, soit dp plus de 69 °/0• 

Ce résultat, nous ne le constatons ui dans les pays de liberté subsidiée, ni 
dans le pays d'obligation où le taux de la pension n'est pas suffisant (1). 
Voyez les statistiques de la Laudes- J ·er."i1"c/11'nt'llgsaustalt d'Allemagne! Sm 
,1 ;i, 799 invalides toucha nt des rentes (hommes), i I y a 2,~i30 secourus, soit 
16 °/.,. El les 3/_,. de ceux-ci ont touché leurs secours pour la première fois 
après avoir acquis leurs droits à fo rente d'invalidité. Sur 14,032 femmes 
invalides, il est 2(U~ 0/0 de secourues et la moitié ont. éré aidées par la bien­ 
faisance après avoir acquis leur rente d'invalidité. 

A peine u11 huitième des pensionnés pour invalidité atteint le maximum 
de 400 francs, et des milliers (ic rentiers touchent beaucoup moins. 

En ,, ~H 0, il y avait en Allemagne 9,225 vieillards de 70 ans qui ne jouis­ 
saient que d'une pension inférieure ù 15ti marcs après avoir versé des 
primes pendant de longues années. C'est ce taux insuffisant qui explique. 
pourquoi hl bienfaisance est obligée de soutenir des rentiers. Ces secourus 
étaient au nombre tic 5,40,f ù Berlin seulement (5;113 invalides et 231 vieil­ 
lards) (2). C'est cc qui explique aussi que le cout de la bienfaisance n'a pas 
diminué comme en Analeterre. ,_. 

Voici un petit tableau suggestif à cel égard : 

Dépenses de bienfaisance. 

Villt·s. Années. 
Par tète d'habitant 

(marcs). 

Berlin : 

Leipzig : 

,[880 . 
l 909 . 

-1885- . 
1909 . 

:·t4 
6.3 
ft-.6 
8.2 

(1) A leur Congrès de 19m), les mutuellistes autrichiens ont demandé l'élévation des 
rentes à un taux qui excluait la nécessité de l'intervention de la bienfaisance. 

(2) Amtliche lJJilteiiungen der Landes- Versicltenmysanstall, 11° 1 ::?. 
5 
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Miinich : 1 K80 i.U 
190H t>. ,ï, 

Francfort s/M. : 188tj n.O 
'1 ~)09 8.3 

Breslau : 1 ss;; :lt,. 
,1 90~) ". 1 

DlissPldorr : ,t sso . ~3.3 
·1909 ,'i.(i 

N ün-m !Jprg : 1880 /i .. ·I 
1 ~)09 h-.2 

Comme Ic constate uu rapport hollandais de ~UI. Janssen el Vair Krevelen, 
l'assurance allemande ne tend donc pas ù diminuer Ic coùt de la bien­ 
faisance et elle n'atteint pas le but ù poursuivre. 

La conclusion qui se dégage de celte vaste expérience est donc que la 
condition misérable d'un grand nombre .de travailleurs commande la gra­ 
tuité el que, pour être efficace, celte pension doit être d'un taux suffisant 
pour restreindre le champ d'action de 1~1 bienfaisance. 

Et d'ailleurs, M. le Ministre Hubert ne déclarait-il pas lui-même à la 
Cham bre le ä a ni 1 ,1 91 ,t ( p. 110!) des A111talcs) que la somme de 3 60 francs 
constituant le taux de la pension, n'était sans doute pas très considérable. 

(>0 Parce que le capitalisme est tellement destructeur des productions 
auumomes qn'wi nombre considl!roble de petits btmrgeois, qni ne s'assurent 
pas, retombent [utalement 11 charge de la bien/t1is{lnce, alors que le but de la 
léqislatio11 moderne doit cire de substituer la solidarité à l'tunnon«, 

JIM. Lloyd (;eorge et Asquith ont traduit cette idée en textes légaux. On 
la retrouve d'ailleurs dans toutes nos déclarations parlementaires. Le groupe 
socialiste, sous les signatures de Destrée el Vandervelde el d'autres, en était 
l'organe quand il voulait étendre l'allocation de 65 francs ù tous les Belges 
se trouvant dans le besoin. 1'1. l'abbé Daens l'a également formulée et on la 
retrouve à Ja base d'une proposition de loi de M. Tihbaut. Elle avait déjà 
été entrevue par la Commission qui a préparé Ia loi de 1l 9'10 et qui disait : 

« On ne voit pas pourquoi le même devoir ne lui l État) incomberait pas 
vis-à-vis de tous les citoyens, tant hommes que femmes, qui ù un certain 
âge se trouvent hors d'état de pouvoir continuer à pourvoir eux-mêmes ù 
leur subsistance. 

» Les ouvriers rendent-ils seuls des services à Ia Société? Les autres 
citoyens n'en rendent-ils pas P Les lemmes n'en rendent-elles pas? 

>> Pour l'ire logique, il conviendrait donc que L'i'1at assumât la charge de 
pensionna tous les vieux citofeus pauores,» 

L'opinion du rapporteur de 1 900 a été partagée par un grand nombre 
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tie memhres de la majorité t\ des dates plus rapprochées. Dans un rapport 
du Hi lévrier 11 !H 2, i\l. Yerstcylen déclare qu' « il n'est pas juste >> de 
limiter l'aide <11\ l'lttat aux seuls ouvriers manuels ,c puisqu'il y a des misé­ 
reux tn\s intéressants dans toutes les carrières ,, . Et l'honorable rapporteur 
recommanduit la foi-mule de ~l. Moycrsocu qui accordait I'ullocation de 
l'l~lat c, ù tous les Belges », comme l'avaient fait avant lui de nombreux 
atueudt-mcuts, sigi1t;s tie mem lm.'s de l'extrème gauche. M. Oen is était 
du même avis comme il résulte de sa note de minorité, page 13, de Ja 
même dat«. 

La seuil' limitation acceptée par ces honorables membres était que les béné­ 
fices de la loi 1w s'nppliqueraicut qu'aux Belges qui se trouveraient II dans 
le besoin J>, notion définie pat· l'arrêté royal du 31 décembre ,t 902. Mais 
M. Versteylcu (voir rapport, Hi février 1912, f}p. 7 cl 8) était d'avis, avec 
l'unanimité de la Section centrale, où se trouvaient égnlemènl Mi\l. Cooreman, 
Van Marcke, Cillés de Pelichy, Mclot, Denis et Moycrsoen, qu'il n'est pas 
possible de fixer ce qu'il faut entendre pat· besoin. « C'est, écrivait-il, une 
question de· fait dont on devrait .laisser la responsabilité aux Comités de 
patronages réoraanisés. » 

C < 

Nous avons cru nous conformer à celle indication en substituant à la vague 
conception du besoin une formule mathématique. 

La pension gratuite sera également Ic salut du petit entrepreneur ou com­ 
merçant qui a dû verser pour d'autres eu temps de prospérité· et qui, ruiné 
à la fin de la vie, constate que ses anciens ouvriers ont une pension, tandis 
qu'il devra demander 'des secours ù la bienfaisance. 

L'expérience quotidienne démontre que ces cas ne sont pas si rares qu'on 
veut bien dire. 

Afin de nous rendre compte de la réalité de nos impressions, nous nous 
sommes adressés à différentes administrations des hospices cl nous les avons 
priées de bien vouloir nous donner une liste de leurs vieux pensionnaires, 
avec indication de leurs noms, âges et professions antérieures, en spécifiant 
si l'intéressé avait été travailleur salarié ou non. 

Nous avons obtenu des hospices de la ville de Bruxelles un relevé très 
complet, dont voici le sommaire suggestif : 

Nombre de 
Nom rle l'établissement. Population. non-sulariés. 0/o iles non-salariés. 

1. U rsuli nes (hommes) . 1( 41- ~n 2!>.6H 
Il. Ursulines (femmes). l88 91 48.4,0 

111. Sain te-Certrude (hommes). 'll4 ,19 ,16.66 
IV. Sainte-Gertrude (femmes). 77 ti G.4~ 
V. 1 nfirmerie (hommes) '.202 3;_i ïi.32 
V 1. 1 nfirrnerie (femmes) . 211; 62 ·28.70 
VII. Hospices n'unis (femmes). ,, 1-0 77 ii5.00 
VIU. Aveugles (hommes) . ,1, ~ 18 40.00 

IX. Aveugles (femmes). ~•3 3·1 tJ8.49 
-- . - 

ToTA1·x. '1,179 375 31.80 
6 
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La conelusiou de ce tableau ost que 3,J ,80 °.f,, de l'ensemble <les vieillards 
des hospices appartieuneut ù la petite bourgeoisie, qui ne sera pas soumise 
obligatoirement aux héuéllces de la loi et qui, par le jeu mémo de l'expro­ 
priatiou capitaliste, retomhcra fatalement ù ehm·g-e de la hienfuisauce. Et ce 
nombre augmente ù mesure que la grande propriété mange la petite dans 
l'agriculture, ù mesure que le graud commerce Lue le petit commerce, ù 
mesure que s'opère la coucentration iudustriello. 

D'ailleurs, quel que soit leut· nombre, il importe de leur venir en aide. . . 

S'il y a <•n peu, la dépense sera peu cousidérahle. S'il y en a beaucoup, lu 
collectivité n'a pas Ic droit d'écarter ceux. qui out déjù payé pour constituer 
la pension des autres. 

7° Parce qu'il serait iujus:« d'obliçe, les mw rien 9a91w1tl des salaires de. 
2 et .'5 [runes J)(f1' jour, d'e/!'eäuer des »ersemcnts JJ01ir la constitution 
de ieur pensioli) alors que ics [onctionnuires, les uuuristrtüs et autres ne 
versent pos un centime et jouissen! de la gratuite (1). 

L'unique objection qu'on élève, c'est qu'on fait la distinction entre le fonc­ 
tionnaire, serviteur de l'État et le travailleur, serviteur de l'industrie ·privée. 
i\lais celle distinction est purement formelle, car l'ouvrier sert la collectivité 
dont l'organisation est couverte par la force de l'l~tat, et celui-ci sent d'ail­ 
leurs à tel point sa responsabilité qu'il accorde déjà des allocations gra­ 
tuites. 

Mais on nous dit : L'ouvrier de l'état a droit à une pension grntuite; 
l'ouvrier du charbonnages n'a pas droit à celte pension. Pourquoi? 

L'un appartient i, l'industrie des pouvoirs publics; l'autre appartient à 
l'industrie privée. Quelle différence y a-t-il entre eux? Aucune. 

Le mineur retire les charbons de la terre; l'ouvrier de l'lttat les 
transporte. 

Quelle différence y a-t-il entre l'ouvrier occupé aux wagonnets de 
l'industrie el l'ouvrier occupé aux wagons de l'l~tal? Ils accomplissent 
exactement la mème besogne. La besogne de l'un continue la besogne de 
l'autre. Il )' a identité de prestation, identité dans le service rendu i, la 
collectivité. Ils ont deux patrons différents, voilà tout. 

Les objections que l'on fait à-la pension gratuite des ouoriers, on les a 

(1) « Les pensions accordèes aux ouvriers du chemin de for leur sont rlonuèes gratuite­ 
ment. » i\l. Liebaert, l\linistre des Fiuances. '29 mars t9H, Annales, p. l050. 

Cf. á ce sujet un passage d'un discours prononcé récemment par i\I. Levie : 
« A l'heure actuelle, on peut dire qu'il n'y a pour ainsi <lire plus de salarié des pouvoirs 

et services publics qui n'ait sa pension pour lui et pour la veuve et les orphelins qu'il a 
laissés. 
» Et alors, pen à peu, à surgi tians l'esprit cette réflexion : Ce qui est vrn-i pour des saia­ 

ries de l' Létal, ne le serait-il plus pour les salariés de I'iiulustrie priuée " » (Annales par-. 
lementaires, 22 mars HH 1.) 
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faites it la pension gmtuite des [onctùnuuures. Qmrnd on relit les discus­ 
sions de la loi de 18/44, ou est étonné d'y retrouver les arguments que l'on 
nous oppose nujourd'hui. 

Le premier orateur in~crit, M. de (:arcia, combattait l'idée de mettre les 
pensions des Ionctiounaires ù charge de l'l~tat et il exprima l'avis qu'on 
allait ouvrir 1111 ahlme où sombreraient les finances du pays. Il fit valoir 
que l'Etat impose aux établissements, dépendant du pouvoir central el rlési­ 
reux de constituer des pensions pom· leur personnel, de prélever une contri­ 
hutiou sur les salaires d'employés fi revenus modestes, alors qu'il allait 
servir ties pensions gratuites il des Ionrtiouuaires capables de constituer eux­ 
mêmes leur pension. 

L'orateur suivant, M. de Smet, ne fut pas moins catégorique. li critiqua 
le fait qu'on donnait de nouvelles faveurs à des personnes qui avaient déjà 
bénéficié des faveurs gouverucmentnles par· l'allocation de traitements élevés, 
et il rappela que Ic législateur antérieur n'avait accordé des pensions qu'à 
certains fonctionnaires qui avaient rendu des services éminents à la nation 
et se trouvaient dans le besoin. Ln loi du 22 août 'l 7 UO dil en effet 
( art. -1 °1) : << L'Ètat doit récompenser les services rendus au corps social 
quand leur importance el leu!' durée méritent ce témoignage de reconnais­ 
sance». ()uant ù la loi de 1814, elle vise également le mérite et Ie besoin. 

Enfin, i\l. Verhaegen trouvait <1 exorbitant » le fait de prélever des retenues 
sur les appointements de fonctionnaires qui manquent du strict nécessaire, 
tandis que M. de Haernc jugeait absurde d'accorder des pensions à ceux qui 
ne sont pas dans le besoin ( t). 

La Chambre se rallia aux idées plus géuéreases et plus Jarges de 
M. Malou, rapporteur, qui établit que l'État ne pouvait demander à des 
fonctionnaires, encore mal payés au commencement d'un régime, des rete­ 
nues suffisantes pour constituer une pension pour eux-mêmes et assurer 
l'avenir de leurs veuves et orphelins. Il se rallia donc à l'idée de la pension 
gratuite pour les intéressés et du prélèvement d'une contribution pour les 

. (')) survivants ~ . 
Nous ue sommes pas éloignés d'accepter cette base tic transaction et de 

réclamer pour les ouvriers ce que l'on a accordé, il y a près de soixante-dix 
ans, à des fonctionnaires mieux rémunérés que les travailleurs. Si l'on objecte 
que les fonctionnaires travaillent pour l'État, il n'en est pas moins vrai que 
leurs pensions sont payées par l'ensemble de la nation, et $Î i\1~1. les offi­ 
ciers et .MM. les directeurs généràux ries Ministères rendent des services, les 
travailleurs n'ont pas moins de mérite ù l'égat·d du corps social qu'on 

('I) rit. de Haerne ne voulait accorder des pensions qu'à ceux qui se trouvent clans Ic 
besoin et il entendait méme appliquer sa conception aux membres du clergé, car, disait-il, 
on n'a jamais entendu quils devaient toucher cc une indemnité absolue >). 

(2) Cf. le rapport de la Section centra Le de ·l 814 : 
(< Si l'on vent fille la lui soit réellement utile, il faut rendre obligatoire la contribution 

aux. caisses des veuves et orplu-lins. >> 
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appelle ln nation. Et, C<' qui plus PSI, les ouvriers se trouvent gônéralemenl 
dans le besoin. 

La loi de 18/i/4. garnutit aux professeurs d'université une pension qui 
peut atteindre 6,000 francs. Nous 11\111 demandons pas autant. 

D'ailleurs, 11e do111ie-l-011 p.1s des pensions grnluill's aux ministres des 
cultes? Sont-ils fonctionnaires!' Paient-ils leur 1w11sio11 :> Et les travailleurs 
libres des villes et des champs 11e valent-ils pas les membres 'du clergé, 
quelque éminents qu'ils soient (1)? 

8° Hnfin, parce qu'il serail injuste d'imposer mi patronat industriel mw 
charge dont /Jénéflcie surtout l'o9ricultwre, ch({rge qu'it sera a11 coiuraire 
logique d'exiçer, pour constituer les pensions d'une invalidité, iuhernue 
au rist; ue professionnel. 

Nous avons donné plus haut des chiffres à l'appui de cette thèse (".l). 
011 pourrait même argumenter, avec une pointe d'ironie, que Ic patronat 
n'a rien ù payer pour la pension de vieillesse parce qu'il n'est pas respou­ 
sable de ce risque. N'a-t-il pas tout fait pour que l'ouvrier ne devienne pas 
vieux P Et ne seront-ce pas les patrons, veillant le mieux :'I la santé des 
travailleurs et il la bonne conservation des forces ouvrières, auxquels la loi 
demandera des contributions, alors que les industriels, dont les exploitations 
sèment la mort, seront exonérés plus rapidement de toute charge? 

* * 
Pour toutes ces considérations, nous sommes partisans de la pension 

gratuite qui établit un droit pour tous et n'exclut personne, qui ne rejette 
pas dans les cadres de Ja bienfaisance les petits bourgeois et même les gens 
antérieurement aisés qui auraient été atteints par l'infortune. Tous les autres 
systèmes sont généralement insuffisants et toujours injustes, tant ù l'égard 
des employés que des employeurs. 

11. - Pourquoi la pension d'invalidité doit être basée sur la cotisation 
de l'État et du patronat? 

1. 0 Nous justifions Ia cotisai ion de l'État par plusieurs raisons indiquées 
au chapitre des pensions de vieillesse et notammeut le '1 ° .. le 4° et le 5°. 

2° La cotisation du patronat se justitie par m1 principe déjà accepté 
dans notre législation sur les accidents du travail. L'invalidité, comme 

(1) Le clergé reçoit à 65 ans et après quarante années de service une pension complète, 
c'est-à-dire égale au traitement. lis ont l'émèritat. La pension est réduite aux trois quarts 
pour ceux qui ont trente ans de service. Ces stipulations nous paraissent attester une 
longévité, due à un travail peu exténuant. 

\'2) La proposition de i\l. i.\Iabille, qui voulait assurer une pension de 360 francs aux 
ouvriers charbonniers âgés de 60 ans (surface) ou de 55 ans (fond) après trente années de 
travail minier, ne prévoyait aucun versement ouvrier. 



l1.iccid11111, est 1111 risque professionnel, Elle l'esl nu même litre que l'usure 
d'1111e roue ou d'une machine. Le fait que duns certaines industries les 
ouvriers perdent 111H~ partie plus ou moins grande de leur force-travail est dû 
au caractère mémo de ces industries, Les ouvriers travaillant la pâle phos­ 
phorique sont plus exposés que ceux qui travaillent la pâte alimentaire, 
Ajnu tous qu(• b; 011vriP1·s truvuillrut 11) phosphore, nou IHH'CP qu'ils désirent 
ellectuer c1• travnil, mais paret' qu'ils sont condamnés ou, tout au moins, 
amenés il l'cflectuur. Ils 11'0111, gé11éraleme111, que l'alternative du travail ou 
de la faim, ù être contaminés et exposés, ou périr d'inanition. L'ouvrier ile 
choisit pas nou plus son usine. li ne choisit même pas sa profession; il 
choisi! encore moins sou étal d'ouvrier. Il appartient donc à l'industrie res­ 
ponsable et ù l' l~tat, qui co une de sa force et de sou autorité cette conjonc­ 
ture, tie supporter les charges de ce risque, Cl il serail souverainement 
injuste de faire paypr par la classe ouvrière un malheur dont elle n'est pas 
responsable el qu'elle paye d1\jü pat' la douleur. 

La théorie du risque professionnel proclame que les causes d'accident et 
d'invainliré soul avant tout inhérentes ù l'exploitation elle-même et ces 
causes se reucontreut également, mais dans uue mesure moindre, dans 
l'agriculture, qui tend ù s'industrialiser (l). Comme le disait M. Demeur dans 
sou excellent ouvrage sur la loi sui· les accidçnts du travail, p. 'l 87 : 
<1 Le risque professionnel n'est pas Iiiuité au travail industriel. ,. 
te principe du risque, Jl. de Ghellinck IP reconnaissait d'ailleurs dans sa 

proposition tic loi du 2/i. avril 1 ~H 2, inspirée par le département du travail. 
li disait : « Quant ù la cotisation obligatoire des chefs d'industrie, elle 
constitue un forfait représentant la valeur tin risque des maladies profes­ 
sionnelles dans un milieu, industriel. » 

illaîs la réaction s'est faite contre les conclusions de ces prémisses. 
011 est allé jusqu'à essnye1· de disqualifier le principe de la loi mème en 

alléguant que dans certains pays il existe une véritable chasse aux routes 
et que la complicité ties pouvoirs publics tend ù imposer aux patrons des 
charges insupportables. Or, pour l'Allemagne, que l'on visait tout particu­ 
lièrement (!), le nombre des rentes allouées s'élevait en 1902 à 0.69 °/0 
des demandes, tandis que celle proportion est lom bée à 0.30 °/0 en f9,1,1, et 
cela malgré le développement des usines et des fabriques. 

3° La di/fërence de morbidite d'industrie ü industrie et surtout la diffé­ 
rence de nunbidit« industrielle et aqricole, démontrent qu'il s'agit bien en 
l'occurrence d'u» risque d'exploitation. 

Pour éviter celle fois (flle l'agriculture ne paie pas pou!' l'industrie, il 
importe 'Ille la cotisation soit différentielle. 

(f) Cf. NAM~~cm:, Réparation des dommages résultant des accidents de travail, p. 22. 
\2) Voir le livre du Prof' Bernhard ainsi que les réponses nombreuses qui lui ont été 

faites, notamment par le Prt1f' Stursberg. · 
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,1.0 le puiemen: de Cf' risque industriel par le patrona! aura JJOU1' cons«: 
qttnicc d<' 7wuswr l'industrie à nmeliorer lts conditions hy9ùJniq1t<'S du 
travail. 

Nous eu trouvons la preuve, 11011 seulement dans l'expérience étrangère, 
mais encore dans le fait fille pou1· certaines industries, comme celle du zinc, 
par exemple, il existe actuellement des dispositifs qui permettent de J.]uasi 
réduire à néant loul dang-cr de contamination. Or, ces dispositifs ue 
sont pas employés p'.lr h's industries capitalistes, el cela parce qu'elles n'y 
ont aucun intérêt. pécuniaire Pl elles préfèrent à la diminution d'1111 profit 
déjè) considérahle laisser 11 massacrer ,, les ouvriers, do111 le remplacement 
ne leur coûte rien, 

Ill. - Pourquoi le risque-maladie doit-être couvert par la triple cotisation. 

1 ° L'interreution de t' Etal el celle tlr« patrons se justifient pal' des raisons 
indiquées aux pages pn:cedente.~; 

2° Le risque-maladie n'est pas nccessairement un risque d1exptoitalio11. 

L'hygiène individuelle a une certaine importance cl, il Pst donc équitable 
que l'ouvrier intervienne par une cotisation. D'ailleurs, tandis que le risque­ 
vieillesse est lointain, -- si l'on peut appeler risque une chance que l'on 
désire courir, - si Ic risque-invalidité 11e frappe pas toujours d'une façon 
immédiate dans certaines industries, le risque-maladie cótoie les travailleurs 
à chaque instant de la vie et saus excepter personne. 

Est-ce à dire que le risque n'est pas différentiel P Nou. 
L'expérience démontre mémo qu'il fout séparer autant que possible les 

risques des affiliés ohligatoires des risques des afflliés facultatifs, parce que 
ceux-ci demandent souvent ù hénélicier des im111tagPs de la loi ù cause de 
leur étal de santé chancelante ou de leur faiblesse (1 ). D'après le Profr Mayet, 
cité par M. Duys à la Chambre hollandaise, eu Allemagne, sur ,100 affiliés 
(hommes), les affiliés obligatoires avaient eu 22,1 ~2 jours de maladie, tandis 
c1ue les afliliés volontaires en avaient eu 44Ji30, soit plus du double. (V. 
Amiales, Discussion de la loi sm· l'invalidité, p. 273.) 

3° De m,;me que le paiement d'une cotisation par le patronat aura 7>01,r 
effet d'nméliorer les conditions hygiéniques et dl' diminuer l'intensité des 
maladies professionnelles, de mëme, fr paiement d'une cotisation ouvrière 

(1) C'est surtout pom cc motif qu'au quatrième Congrès des mutuellistes autrichiens 
(7-9 janvier 1909, voir l'rotokoli. passim), l'on a volé une résolution (p. 6) demandant que: 
« l'assurance des travailleurs indépendants soit finnncièremeut et organiquement séparée 
de l'assurance ouvr ière » 
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uuru 11our résultut d'tu111;liorn· t'h,!J!Ji1:1w ùutroùluclle, d'ory11niser fr sel]: 
controle, d1• diminuer 1·11 /áit les charges !JCttdrales du risque-inuladic. 

Ct1tlc éducation hygiénique ne 11u11HJt1e1·a pas lie contribuer ù renforcer 
pratiquemeut la lutte contre l'alcoolisme notamment. 

* 
• * 

Après avoir établi comment nous concevons la répartition des charges, 
il nous reste ù indiquer les lignes générales du mécanisme légal, lel 
que nous le comprenons. 

1 ° Les [ormes d ioerses de la pr1;v0.1Jfmce doireut cons! il W'J' un tout. 
Eu d'autres termes, elles doivent s'ernhoiter. Le système devrait corn­ 

pn•ndre tous les risques : vieillesse, invalidité, maladies, maladies profes­ 
sionnelles, accidents, chômages, maternité) veuves et orphelins. L'ordou­ 
nuuee de cet édifice devrait être tel que toutes ses parties seraient un com­ 
plément de l'ensemble et ne présenteraient aucune solution de coutiuuité. 

Il ne faut surtout pas que l'ouvrier, quelle que soit sa situation, puisse se 
trouver privé de protection légale par manque d'harmonie entre les textes. 
Une solution d'ensemble paraît d'autant plus urgente qu'il est fort difficile 
de déterminer exactement Ja limite de certaines catégories, notamment 
celle des maladies professionnelles et de l'invalidité. 

C'est également l'avis de i\J. le l)r Yandeperre, qui a publié ù ce sujet 
un travail condensé et intéressant (l). 

Comme le fail observer notre honorable collègue, il est quasi impossible 
lie circonscrire la notion de la maladie professionnelle, parce qu'elle pst 
apparentée à l'accident et ù l'invalidité, et l'on n'est pas encore parvenu ù 
disjoindre ces divers concepts. Dans pareil cas, il nous parait que l'unique 
moyen de ne pas faire une législation à lacunes serait de rattacher la maladie 
professionnelle aux deux notions apparentées. La définition de l'invalidité 
est d'ordre économique: elle repose sur m1 taux de salaire. La définition 
de l'accident relève plutôt de la science médicale : elle est interprétée par 
des hommes de l'art. La double constajatiou tic l'insuffisance du salaire il 
gagner et de l'iusuffisance des forces humaines donnerait certainement ù la 
loi le rendement désirable. 

2° Chaque caisse doit comprendre le plus grcuul nombre possible 
d'i11dividus. 

La raison en est que le risque) réparti sur un plus grand nombre 
de têtes, coûte moins. C'est l'application de la loi ties grands nombres. 
Seule une certaine centralisation permet en même temps de pratiquer 
une politique sociale préventive. Lorsque les capitaux. sont dispersés, les 
sommes mises à la disposition des organisations compétentes sont trop 

('I) Oi,e1· beroepsziekten, Gent, 1913, p. 19. 
i 
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petites pour prévoir la création de g-rnndes œuvres d'ensemble, comme 
des sanatoria modcrues. Ln dispersion, c'est <( la misère <les petites caisses », 
dont nos camarades allemands se sont plaints amèrement. La prévoyance doit 
donc comprendre tous les travailleurs qui n'ont pas de superflu, et parmi 
ceux-ci nous comptons tous ceux qui gagnent des salaires ou des trai­ 
tements inférieurs à :J)ü00 francs. 

3° l'assurance doit âtre adininlstrée par les interesses eüx-ménies. 
La raison en est tout d'abord que pareille organisation coûte meilleur 

marché ('1), et ici nous avons surtout en vue l'assurauce-maladie. Il faut 
assurer l'indépendance ouvrière et permettre aux travailleurs de prévenir le 
mal. Cela ne veut pas dire que nous demandons l'exclusion de la bureau­ 
cratie ou du patronat. Le contrôle est nécessaire partout, mais il est d'expé­ 
rieuce courante que l'intéressé veille mieux que d'autres il la bonne gestion 
d'une œuvre qui le concerne. D'autre part, il est dangereux de permettre ù 
la bureaucratie de fixer des jurisprudences et de jouer un rôle prépondé­ 
rant. Trop souvent, elle interprète les lois il la lettre, et l'on aboutit alors, 
comme eu Allemagne, à des conjouctures défavorables. Le souci du trésor 
prédomine et l'on limite arbitrairement le nombre des bénéficiaires. Voyez 
comment m1 a littéralement saboté la loi sur l'invalidité en Allemagne, parce 
que l'Empire serrait les cordons de la bourse. Ou côté patronal on 
objecte que la représentation au sein de l'administratiou devrait être répartie 
au prorata des cotisations. (:et argument n'a aucune valeur, car les eoutri­ 
huables ne dirigent pas Ie .Ministère des Finances. (:e que le patronat paie 
sous forme de cotisation n'est d'ailleurs qu'une partie de la plus-value 
confisquée par le capitalisme au détriment de la classe ouvrière. 

4° l,u transformation de la bieufaisunce en solidarité doit dire poursuioi« 
orouniquemmt, 

En d'autres termes, la loi doit avoir une hase suffisante pour que le but 
puisse ètre atteint. Si l'on veut simplement juxtaposer les deux conceptions 
et laisser développer la bienfaisance à côté de la solidarité sans essayer de 
diminuer la misère, l'ensemble de l'œuvre est frappé de stérilité. Il importe 
donc qu'en temps de maladie ou d'invalidité de l'affilié la famille se trouve 
dans une situation quasi analogue à celle tians laquelle elle se trouvait avant 
la maladie ou l'invalidité de son chef. Un invalide de 30 ans, ayant femme et 
enfants, ne pourrait se contenter d'une indemnité de ,1 franc. 

On peut certes accepter une marge entre le salaire réel et l'indemnité, 

(1) Le bon marché s'obtient par le self-contrôle des affiliés. Comme le font observer­ 
lUiU. Curdy et Lees Smith dans leur excellent commentaire de la loi anglaise (The people's 
guide to the insuranee act, p. XII), les sociétés privées d'assurance, où la bureaucratie joue 
un grand rôle, font payer 4 et donnent 2, tandis que l'organisation de la prévoyance sur 
la base du self-contrôle, tout en maintenant la cotisation de 4, est capable de donner 9 au 
lieu de 2. 
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dans le but d'éviter la simulation. C'est pour cc motif que l'on pourrait se 
rallier à la formule stipulant que l'indemnité devra il être fixée aux 2/5 environ 
du salaire moyen. La raison pour laquelle nous acceptons au contraire le mini­ 
mum de 1 franc pour Ic vieillard de (iä ans, c'est que celui-ci n'aura plus tant 
de besoins que l'invalide ou le malade. Gé11éralemeut, il n'a plus de famille :1 
nourrir et quand il a une famille, celle-ci lui sera plutôt une a iele qu'une charge. 

Ce qui nous a surtout incité à insiste!' sur ce point, c'est l'expérience alle­ 
mande et anglaise i\ laquelle nous avons Iait allusiou plus haut(pp.16 il 18). 

Enfin ;-;0• l<1 mécanisme rie la prénoymice ne doit pas étre /Jasé sur des 
organismes politiques. 

La raison majeure pour laquelle nous formulons cette règle, c'est que l'ex­ 
périence nous a démontré combien il est dangereux de laisser exploiter des 
œuvres de solidarité sociale par des groupements ou des autorités politiques. 

Nous devons 'éviter que la mutualité ne serve qu'à l'enrégimentation poli­ 
tique, but poursuivi par le projet gouvernemental. Il est temps de mettre fin 
aux pratiques suivies par le département du travail el qui n'ont tendu à rien 
moins qu'à exploiter la législation ( 1) cl l'influence administrative au bénéfice 
des amis du pouvoir. . 

Le 22 mars 191.2, 1'1. Mansart a montré ù la Chambre comment on s'y 
est pris en haut lieu pour user du pouvoir el empêcher les mutualités 
socialistes de toucher des subsides. 

D'abord, le département imposa la reconnaissance légale. Puis, il exigea 
certains placements de fonds. Ensuite, il supprima les subventions el il fit 
Ic mort. Réveillés par des démarches multiples, M~I. les fonctionnaires du 
i\linistère annoncèrent que les caisses de réassurance devaient ètre composées 
de sociétés primaires également reconnues. Quand cette reconnaissance fut 
obtenue, on imposa autre chose : il fallait que les sociétés primaires fussent 
constituées en fédération de trois groupes au moins. Quand la division en 
trois groupes fut faite, on refusa encore la suhvention parce que les trois 
groupements n'avaient pas des Conseils d'administration complètement 
distincts. El, enfin, quand il n'y avait plus moyen de refuser un peu d'argent, 
le taux de la subvention était encore inférieur de 90 °/0 aux subsides que 
louchent des mutualités chrétiennes de moindre importance .. 

li nous paraît raisonnable de mettre fin à de pratiques pareilles et de 
limiter au strict minimum le nombre des arrêtés royaux interprétatifs. 

Il nous semble prudent également de réduire an minimum l'influence des 
partis et des patrons. 

Que le syndicat reste et doit rester un groUfle de combat, uous le corn- 

(l) Cela .est tellement exact que les affiliés à la Caisse de retraite n'ont droit aux 
subsides de l'État que s'ils ne paient pas une certaine quotité d'impôts, tandis que les 
personnes atllliées par l'intervention d'une société de retraite reçoivent des subsides sans 
aucune restriction ni condition. (Cf. MAY, Revue de Belgique, Hl12, p . .;i du tiré à part.) 

8 
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prenons el nous le proclamons même. Le syndicat est pal' essence mw 
organisation de lutte. Mais nous ne voyous pas pour quelle raison on devrait 
donner des couleurs politiques ù des organismes de solidarité humaine. Ce 
désir tl(~ do1111e1· u11 caractère de parti aux mutualités cache un autre hut 
que celui de rendre service ù la classe ouvrière. Aussi voyous-nous que 
certains hommes politiques fout exactement le contraire de cc qu'ils 
devraient Iair« logiquement, parce qu'ils ont des arrière-pensées. D'après 
eux, le syndicat devruit ètre neutre. Mais ils admettent la mutualité 
politique. 

Pour nous, Ie contraire devrait Nm vrai. Le syndicat peut être politique 
et nous oserions même dire qu'il 11e peut ne pas être politique. Mais nous ne 
voyons aucune utilité sociale il transformer la mutualité-maladie ou invalidité 
eu organisation de lutte, 

La conséquence logique du maintien du système actuel ou du système du 
projet sera que les ouvriers seront vinculés et que des mutualités patronales 
se créeront partout. 

Et ce que nous douueront les caisses patronales, !U. de G hellinck nous l'a 
fait entrevoir. Il écrivait (p. l O de son Exposé des motifs) : 

<, L'expérience a démontré que les caisses patronales ou officielles 
tendent à la simulation de la part des assurés et ù la pression (Ü' la part des 
industriels et des [ouctiouuaires. Les ouvriers allemands, dans leurs 
congrès, se plaignent en outre que les caisses de fabrique pratiquent une 
sélection an détriment des autres caisses. La loi anglaise de 1902, dite shop 
club« act, œuvre du Gouvernement conservateur d'alors, prenait déjà contre 
les caisses pturonales des mesures énergiques que la loi d'assurance de l'an 
dernier a encore renforcées. ,> 

Le projet du Gouvernement nous apporte-t-il un remède ù tout cela? 
Non. li est faux de dire que Je projet assure la liberté de choix des 
ouvriers. 

En effet, les mesures que le projet prévoit pour sauvegarder celte liberté 
- la délivrance de certificats officiels ne portant aucune marque de prove­ 
nance mutuelliste -- sont d'un enfantillage à faire pleurer. 

Quel est le patron qui, lorsqu'il le voudra, ne saura à quelle caisse son 
ouvrier est affilié? 

Et quel est l'ouvrier, qui, ayant déjà à lutter pour l'amélioration de son 
salaire, soit encore désireux d'affronter inutilement de nouveaux conflits? 

Le patron se soucie fort peu des combinaisons savantes de l\HI. les fonc­ 
tionnaires. li fondera lui-même une mutualité et il ne lui sera pas difficile 
de savoir qui n'en fait pas partie. 

Par conséquent, aussi longtemps qu'une mutualité patronale est admise 
au bénéfice de la loi, les mesures de précaution seront vaines el le projet 
ne manquera pas d'être exploité pour renforcer la puissance capitaliste. 

Et les patrons seront d'autant plus incités à agit· de la sorte que le nom­ 
bre des affiliés sera quadruplé el peut-être quintuplé; Ce sera une occasion 
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1111hpw d'asservir li's uou-mutuellistes actuels t'l (le fait·c rentrer les mutuel­ 
listes dans los 01·ga11isations soumises .à l'i111l1.1c11ce des chefs d'iudustrie. 

Veut-ou u11 exemple ty pique tic ce qui se passe uujourd'hui P 
Plusieurs patrons de Turn hout out crd! des mutualités auxquelles les 

ouvriers soul ohligés de s'atlilier. Dans certaines fabriques, on n'a pas même 
demandé au personnel s'il euleuduit s'affilier ;'1 la caisse patronale. Ou s'est 
tout ho11ue111e11t contenté de retenir la cotisation le jour de la paie. Ces 
caisses sont gérées par un Conseil, sur la hase d'un règlement. élaboré par 
l\Hl. les fahricants, et il se compose généralement de délégués ouvriers et 
de contremaitres auxquels 011 adjoint, en cas de danger, c'est-à-dire quand 
011 craint la prépondérance ouvrière, M. le directeur, Omis ces conditious, 
la fabrique, c'est-il-dire les capitalistes, ont toujours la majorité cl ils fout ce 
qu'ils veulent. Mieux encore! Nous connaissons des mutualités dont font 
partie obligatoirement des centaines de socialistes et. qui soul affiliées ù des 
organismes catholiques. 

Veul-011 maintenant des faits précis? 
La dernière grève des papetiers a (Mi provoquée par les admiuisr rateurs de 

la maison 1'lesses-Goris parce 11 ue sept ouvriers Iuisaieut partie ile la mutualité 
i\loysou, alors que leurs u mai Ires » voulaient qu'ils· fassent partie de la 
mutualité tie la fabrique. 

A-t-on oublié les incidents de la « Turnhouroise >,, où le directeur essaya 
de viuculer la liberté ouvrière en instituant une caisse pour veuves et orphe­ 
lins parce qu'il n'était pas parvenu ù meure la main sur la mutualité? 

En quoi les patrons seront-ils gênés si l'on adopte le projet du Gouverne­ 
ment? En rien. Il favorisera ::m contraire l'action patronale. 

C'était l'opinion de JU. Mansart,- en 11911, qu'il exprimait de la manière 
suivante (Anll(tles, p. 9ä3): 

« Certains d'entre nous, t\L de Ghellinck d'Elseghem Pt d'autres, vou­ 
draient laisser aux mutualités-existantes le soin d'organiser les pensions comme 
s'il fallait une nouvelle occasion pour que les partis politiques puissent se 
disputer l'ouvrier. On se l'arrache déjà dans les mutualités el il faudrait même 
qu'on se l'arrachât dans les caisses de retraite organisées et présidées par des 
curés el autres gl'OS bonnets. >> 

Cette opinion est l'expression du bon sens. 
Le jour où le patronat verra que par l'obligation il y a un moyen nouveau 

de vinculer les ouvriers et de diminuer l'exercice du droit de grève e11 ligot­ 
tant les travailleurs, il créera des mutualités patronales. 

L'unique moyen d'éviter tous ces m •. 1t11, c'est de concevoir un système 
simple cl pratique ( 1) et de fondre tous les organismes existants dans une 

('') Le centre catholique considère comme un progrès le fait qu'on a diminué le nombre 
ties caisses et unifié leur administration dans une certaine mesure. ([Jie Beichsversiehe­ 
nmysordmm11, M. Glndbach, HH1, p. '12 et passim.) 

La conception de la caisse unique pour un district déterminé était un des articles du 
programme des mutualistes autriuhicns. (V. Protokotl ; o. c. p. 9.) 
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forte mutualité régionale, administrée par les intéressés, puis de constituer 
un ol'µ;anisme central qui harmonisera le tout. 

Notre pays se prèle admirablement ù pareille combinaison. 
Notre système répond aux vuux des nrutuellistes qui veulent réfléchir un 

i11~ta11L (1 ). Eu elfot, que peuvent-ils vouloir P Étendre leur action à tous 
ceux qui $C trouvent dans leur situation. Leur esprit de solidarité s'arrête­ 
t-il il leurs amis el counaissauces P Ou bien, est-il limité aux individus de 
leur village ou de leur métier]' Non. Ils ne le veulent el, ne peuvent le 
vouloir. 

Par conséquent, la loi qui comprendrait dans une même organisation tous 
ceux qui doivent être protégés réalise les vœux de tous ceux qui ont 
conscience de la solidarité ouvrière el humaine. 

Nous ne détruisons pas cc qui existe: nous voulons compléter l'œuvre. 
Nous ne refusons pas notre hommage aux efforts des pionniers, mais nous 
ne fermons pas volontairement les yeux aux défauts de l'ébauche. Quand on 
vante les taux fort bas de certaines cotisaroius, on oublie que très souvent 
un service mal payé est un service mal fait. Et ce qui nous étonne encore 
davantage, c'est que Ic Département du Travail semble admit-er certains 
abus et encourager les mutualités à confondre la maladie et le chômage 
involontaire (voir Réponse à une question de la Commission spéciale). 

Le temps nous semble venu de mettre fin à celte confusion et à ces 
défauts d'organisation. 

On nous opposera la liberté. 
)lais en quoi une uuuualit« régionale eesse-t-elle d'être libre parce 

qu'elle est plus étendue? 
Le mot libre ne peut viser que le selFcontrôle. Or, nous excluons la pré­ 

dominance de l'élément patronal. Nous 'excluons la prédominance de 
l'élément bureaucratique. Nous basons noire organisation sur le sel/-contrrUe 
(lui a deux avantages précieux : JO il devient un instrument d'éducation 
ouvrière; 2° il coûte moins parce qu'il enraie plus facilement les fraudes el 
fait dépenser moins d'argent pour la bureaucratie. 

Dans son livre bien connu, Die Reform unserer Sosiolcersicherunq, 
page 750, Kuleman note le fait que le peuple allemand se plaint de la multi­ 
plicité des caisses qui aboutit ù l'éparpillement de l'effort et de l'argent. Nous 
pouvons éviter ce mal. Nous pouvons également éviter le favoritisme eu 
composant les comités d'administration sur la hase de la représentation pro­ 
portionnelle. Et cela est nécessaire, parce que l'expérience de l'Allemagne a 
démontré, notamment, que le nombre de rentes accordées était cinq fois plus 

(l) « Quand on dit que le monde mutuelliste proteste, défiez-vous. Ces protestations 
émanent souvent d'un bureau quelconque qui délibère sur des objets qui ne sont pas de 
sa compétence.>> (V. Discours Levie, ~2 mars -1911, Annales, p. 983.) 
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considérable dau~ la Prusse orieutale qu'il fü•rliu (l ), et 1'1. le D1
· Eiuhauser 

attribuait cette llilforeme d'allocations ù des motifs politiques. 
En somme, noire système s'inspire des caisses de pré, oyance des mineurs, 

dont M. Levie n proposé de célébrer le eeuteuaire. Pourquoi ces caisses 
ont-elles survécu? Pourquoi jouissent-elles d'une si gran1le popularité? 
Parce qu'elles cmhrusseut toute une région. Parce qu'elles intéressent tout 
un monde, sans distinction d'opinion. Parce qu'elles sauvegnrdout k1 vieil­ 
lesse de toute une population. Ces caisses, nous voulons · les étendre. 
Nous leur assurons un plus grand succès eucore. Nous y incorporons tout le 
prolétariat agissant qui, sous Ic coutröle de l'administration el uième du 
patronal, fait ses propres affaires . .Mieux. encore! Eu bâtissant le triplo 
édifice de la malarlie, de l'invalidité el de la vieillesse sur des fondements 
uniques et autonomes, nous préparons la voie i, l'émancipation morale H 
économique tie la classe ouvrière. Celle couceptiou des caisses étendues, 
c'était l'idée qui dominait en ,1 ~H 1 les discours fulgurants de M. Levie, 
c'était l'idée du Jlinislrc actuel des Finances qui demandait ù la Chambre de 
ue pas éparpiller l'effort el de tenir compte de notre grande expérience. 
M. Woeste lui-même entrevit un jour l'avantage de cette conception. Voici, 
en effet, comment il s'exprimait le 30 mars 1900: 

« Les caisses de prévoyance pour les ouvriers houilleurs ne soul qu'une 
application de l'assurance à celle catégorie d'ouvriers, et au lieu d'en faire 
table rase, ne serait-il pas plus naturel d'en développer l'organisation, d'en 
augmenter Jes ressources et de les rendre obligatoires pour toutes les indus­ 
tries? » 

Bref, nous sommes d'avis que l'on doit Laser Ia prévoyance sm· de grandes 
nwt1utlilt:s régionales, comprenant dans leur sphère d'action tout u11 district. 
Ce système a l'avantage d'écarter les organismes politiques, ainsi que la 
dualité. Il repose sur la loi des grands nombres el il exclu! la bureaucratie. 
Il donne satisfaction .) la science el il répond au vœu des mutualités qui 
préfèrent faire leurs affaires eux-mêmes. Comme les Anglais, nous voulons 
que les droits du propriétaire s'arrêtent devant la maladie et, ù cet effet, 
nous garantissons aux affiliés les 5/; de la représentation. Pa1· l'application 

,1) Zeitschri/l [ûr Yersichennujsrecht, '1899, p. 300. 
Sur l,000 atllliés allemands, on a donné des rentes suivantes de 1891 ;'t l8i.l8 ('l"' janvies}: 

Invalidité Prusse orientale . 
Berlin - 
l\Ioyenne allemande. 

Vieillesse Prusse orientale . 
Berlin . 
Moyenne allemande. 

Ensemble Prusse orientale. 
Berlin . 
Moyenne allemande 

51.3 
12.6 
27.9 

58.1 
8.3 

28.4 

109.4 
20.9 
156.il 
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du systt~lllP de la rPpn'•sP11latiou proportionnelle, nous 1,e1·11iel1011s ù la 
minorité de contrôler les actes dti la majorité. Nous éviterons ainsi la prédo­ 
miunuce des coteries Pl ties tendances politiques. 

Pour parler clair, nous voulons que les mutuellistes catholiques de la 
Wal101111îe aient leu!' mol ù dire comme les mutuellistes libéraux et socia­ 
listes de la Flandre, Ce principe a été défendu récemment avec succès par 
le Centre allemand (1), Pl il nous parait dès lors vierge de toute idée 
suhversive. · 

L'iucouvéuieut des organismes juxtaposés, c'est leur complication abou­ 
tissant ù ln tracasserie. L'ancien ministre hollandais, M. L.-B.-W. Ilegout 
( voir .11wal1's de la Chambre hollandaise du 18 octobre 19,12, p. J 16 ), 
était d'avis que les industriels allemands n'étaient pas opposés au principe 
de la contribution, mais au formalisme excessif de la lé~dslatio11. Nous avons 
voulu éviter ce défaut. 

* 

Il nous reste ù formuler quelques commentaires de notre texte. 
Le fifre premier détermine IPs objets de ia prévoyance et résume les 

avantages de la proposition au point de vue des bénéficiaires. 
Le titre deux circonscrit l'aire de la proposition. Il stipule que les affiliés 

obligatoires aux caisses de maladie seront les travailleurs des deux sexes, 
liés pa1· un contrat de travail claus le sens le plus géuéml du mot, les 
ouvriers el employés de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, y 
compris Jes serviteurs à gage, bref tous ceux f(UÎ dépendent d'un employeur 
quelconque. 

Nous nous sommes ralliés à l'àge de 16 ans, parce que, au !émoignuge 
des techuicieus de la prévoyance, les ouvriers de 114 ù 16 ans se trouvent 
dans une situation spéciale. lis ne gagnent qu'un salaire peu élevé et ils 
sont rarcme11l malades. L'obligation aurait pour effet de leur faire payer 
pins qu'ils ue pourraient recevoir, el, vu la modicité de leur rémunération, il 
vaut mieux les laisser dans la eall;gorie des membres de la famille polir les­ 
quels la mutualité prévoit des conditions plus favorables. Tous ceux qui 
s'occupent de mutualité savent que lorsque l'affilié est jeune, la caisse ne lui 
rend pas ce qu'il donne. Vers l\\ge moyen, il coûte autant qu'il paie. ~lais 
quand la vieillesse arrive, il coûte beaucoup plus qu'il ne paie. C'est alors 
la réserve du jeune homme qui permettra de subvenir aux frais additionnels 
du vieillard. Quand un affilié entre à la mutualité ù l'âge de 40 ans, par 
exemple, 011 devrait, pour que l'équilibre soit parfait, récupérer toute la 
réserve qui aurait dû être accumulée depuis l'âge de 16 ans. 

Quant aux travailleurs des entreprises publiques, nous ne les excluons 
qu'à la condition qu'ils soient garantis d'une manière équivalente par les 
pouvoirs dont ils dépendent. 

(-f) Voir: Die Beichsoersicherunqsordnunq, op.cit., p. ,m. 
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L 'exclusion des vieillards de plus tie füj nus s'explique par les ressources 
limitées dont ils disposent gé11éralPmeut, ei, connue ils touchent une pension 
gl'atuirc, l'article 2;'i stipule simplement qu'ils héuéflcierout ögakment, à litre 
gratuit, des soins médicaux et pharmueeutiques. Nous avons porté à 
;-t,GOO francs le taux du salaire ou traitement qui devrait être, i, notre sens, 
la limite minimum de l'obligation. Cc chiffre se retrouve dans plusieurs légis­ 
lutions étrangères et il a été recommandé par de nombreux congrès d'inté­ 
rossés, en Belgique d ailleurs, et notamment pat· les employés. Nous excluons 
encore de l'ohligation les personnes qui travailleut e11 dehors d'un contrat, 
irrégulièrement el d'une manière iutermitteule comme, par exemple, les 
porte-faix, ru l'impossibilité de faire entrer pareilles professions dans le 
cadre d'une loi qui prévoit ögaleme11t des versements d'employeurs. Pour 
ces catögorics de travailleurs, il faudra prévoir des mesures spéciales. Et ù 
l'effet de permettre aux pouvoirs exécutifs d'agir dans ce sens, nous avons 
précisé les conditions dans lesquelles cette admission pourra être effectuée, 
notamment pour les ouvriers étrangers travaillant en Belgique. Tout le 
monde sait que nombre d'ouvriers belges travaillent en France. Il importe 
donc que nous fassions un effort pou!' permettre au Département des Affaires 
étrangères de négocier utilement avec le Go_L1ver11ement Irauçais. Pour que 
ces négociations aboutissent, les ouvriers français travaillant en Belgique 
doivent pouvoir jouir au moins des avantages à accorder éventuellement à 
nos nombreux nationaux travaillant en France. 

Nous arrivons ù la dispense facultative. Xous la prévoyons au point de 
vue dl' la maladie pour les serviteurs à <i-a<re et zeus de service mais nous ' , :::,;:, t) ' 

maintenons leurs droits ù l'é~tml des caisses d'invalidité el <les allocations 
C. 

de vieillesse. En effet, les domestiques béuéficient génèmlemen! des soins 
médicaux et pharmaceutiques donnés par le médecin de la famille qui les 
occupe. Mais il est fort peu de familles qui soient capables de conserver 
des serviteurs ou des servantes invalides. La dispense s'explique également 
pour ceux qui travaillent temporairement et périodiquement à l'étranger. 

Le titre trois vise les institutions de prévoyance. Nous les concevons 
d'une manière très simple. Pour la maladie, il n'y aura que des mutualités 
régionales, dont l'organe de coordination sera le Conseil supérieur. Pour 
l'invalidité, la mutualité sera complétée par un organisme financier de 
réassurance, la Caisse centrale. Pour la vieillesse, les mutualités peuvent 
servir d'intermédiaire entre Jes bénéficiaires et la Caisse générale de 
retraite. 

Le système est donc conçu comme un bloc, présentant l'avantage de la 
répartition des risques sur un plus grand nombre de tètes et d'expulser 
la politique d'un ensemble d'organismes où les passions de parti n'ont que 
faire. 

A notre avis, il faudrait au moins une mutualité par arrondissement, et 
elle serait dirigée par un conseil composé en majeure partie ( 1. i'> sur 2'1) de 
membres désignés par les affiliés. Et, à l'effet de mieux assurer encore le 
contrôle, nous prévoyons la représentation des minorités. 

Pour la Caisse centrale d'invalidité (art. 44 ), nous proposons de constituer 
9 



un Couse il de ,1 n membres dont U seraient désignés pal' les mutualités ù 
raison d'un représentant pm· province. 

Pom· le Conseil supérieur (art. G!,;}, nous proposons ,17 membres dont ~1 

seraient de nouveau désignés par les mutualités ü raison d'un représentant 
par province. 

Lo nue quatre s'occupe du [onctiimncmeut de la JnïJnoyance, et il est 
divisé eu cinq chapitres dont les trois premiers visent successivement : la 
maladie, l'iuvuliditc el la vieillesse. 

Et tout d'abord il devrait ètre entendu que les caisses de maladie n'ont à 
s'occuper ni du chômage ui des accidents. Ces questions devraient étre 
réservées aux organismes ad hoc. Mais il devrait être stipulé, dès à présent, 
que dans mi avenir limité la législation résoudra enfin la question des 
maladies professionnelles, d'une part par l'assimilation de celles-ci aux acci­ 
dents et l'augtueutatiou de l'indemnité forfaitaire (1 ), d'autre part par la loi 
actuelle sur la prévoyance sociale comme nous l'avons indiqué plus haut. 

Au point de vue de lu cotisation, notre opiuion est que pour la 7n-rJvoyancc­ 
maladie, la contribution ouvrière doit être autant que possible proportionuella 
au salaire (système allemaudj.avec exemption d'un salaire minirnmn(système 
anglais) que nous évaluons à 2 francs. Il serait injuste de faire payer la même 
cotisation par mi métallurgiste gagnant ä francs et par un cordier gagnant 
a francs. Il serait encore plus injuste de faire payer des cotisations par des 
travailleurs g~1gnant des salaires intimes. Ce serait un véritable impôt du saug. 

Nous avons doue prévu la constitution de classes ( art. '.l !,.). Nous en 
établissons dès à présent quatre : la ,1re classe payant 4 francs par mois; 
la 2° classe payant fr. 2.50; la 3° classe payant 11 franc; la 4° classe étant 
gratuite, Dans cette dernière entreront tous ceux qui ont un revenu infé­ 
rieur à 730 francs (nous reprendrons ce chiffre au titre relatif à la pension 
de vieillesse). Les affiliés auront la liberté du choix, mais leur choix sera 
contrôlé par la mutualité qui imposera l'affillation à la classe dont l'indem­ 
nité se rapproche le plus du salaire ( voir art. 2-1). Mais comme nous voulons 
que la loi s'adapte progressivement aux situations les plus diverses, nous 
avons stipulé ( art. '18) que les classes peuvent être subdivisées par Ia 
mutualité d'accord avec le Conseil supérieur. Nous avons emprunté cette 
idée aux ,résolutions de la Commission spéciale qui a examiné le projet de 
loi autrichien. Nous devons être prudents en Belgique pour tout ce qui 
concerne les statistiques de l'espèce. Les actuaires le disent el nous les 
croyons sur parole. C'est pourquoi nous avons choisi des chiffres que 
d'aucuns considéreront peut-être comme forcés, mais qui, ù notre avis, don­ 
neront ;'1 coup sùr le rendement escompté. 
, Nous prévoyons naturellement ( art. ,1 5) un droit d'entrée pour ceux qui 
s'affilieront après la mise en vigueur de la loi. Nous croyons qu'il serait 
aussi difficile d'exiger le paiement de ce droit en une année que de 

---- ,_, _.,.,, ---c------ 
({) i\l. André Huyssens a prouvé d'une façon péremptoire dans une étude publiée par la 

Semaine polùiüue r1ue les bénèlices des caisses communes et des sociétés privées est tel 
qu'une augmentation du taux de l'indemnité est possible dès à présent. 



l'imposer aux intéressés seuls. Lo demander, d'autre part, au patronat, ce 
serait peul-être écarter· de la fabrique et de l'atelier un grand nombre de 
travailleurs. Nous avons donc stipulé que le paiement se ferait en l'espace de 
trois ans et qu'il serait à charge de l'État et Je l'ouvrier par moitié. 

Pour ce qui concerne la base de la coutributiou de l'employeur· et de 
l'Etat, nous l'empruntons ù la législation anglaise : la cotisation patronale 
sera inversement proportionnelle au salaire. Le patron paiera d'autant 
moins que le salaire est plus élevé . .\ous n'avons plus à justifier celte 
couceptiou de Lloyd George : elle nous: parait heureuse. Elle frappe ceux qui 
bénéficient dnn surprofit. Elle tend ~) rétablir l'équilibre entre concurrents 
bons payeu1·s et concurrents mauvais payeurs. Elle intéresse le patronat 
ù l'amélioration des conditions ouvrières. Elle constitue uue manière de 
sanction morale et si nous étendons ce principe à l'État: c'est parce qu'il 
couvre de sa protection des situations anormales, 

.La perception d'une cotisation patronale chez les employeurs de l'industrie 
à domicile présentait quelque difficulté. Nous croyons l'avoir résolue en 
empruntant cet alinéa ( art. 16) à la législation française el en renvoyant 
pour explications complémentaires aux discours si lumineux et si clairs de 
M. Viviani sur le système du précompte. 

Quant aux affiliés qui ne sont pas soumis obligatoirement à la loi 
( art. 14 ), ils paieront naturellement le tarif de la classe qu'ils auront choisi, 
augmenté de la contribution patronale afférente. 

En ce qui concerne l'indemnité à toucher éventuellement, il nous a paru 
que le taux en doit être tel que la famille ouvrière soit maintenue dans la 
situation où elle se trouvait avant la maladie de son chef, el nous avons déjà 
dit plus haut que c'est en vue d'éviter la simulation que nons adoptons la 
règle approximative des "lk Pour être tout à fait équitable, l'indemnité 
devrait être égale au sala ire. 

La base de la contribution et de l'indemnité est le salaire moyen, déjà 
prévu par la loi sur les accidents dP travail. li n'y a donc pas là une 
nouveauté. Le salaire moyen de base, c'est la rémunération effective allouée 
à l'ouvrier en vertu du contrat ( art. 8, al. '1 'de la loi sur les accidents). Il 
comprend, comme le dit le rapport de la Section centrale, tout ce qui con­ 
stitue la rémunération du travail : nourriture, logement,_ fournitures, alloca­ 
tions gratuites d'un jardin ou d'une terre, prestations diverses, part dans les 
hénéfices, etc. 

L'établissement d'une cotisation proportionnelle au salaire, nous la trou­ 
vons également dans la proposition de ,,1. Jlabille, relative aux mineurs 
( A nuales, 1 9J 'l, p. 881 ), et notre distingué collègue en avait emprunté 
l'idée aux caisses de prévoyance qui toutes ont appliqué ce système jusqu'en 
1891 ("). Nous combattons de toutes nos forces la formule qui consisterait à 
simplement proportionner les allocations aux versements. Agir ainsi, ce serait, 

( l) Il est encore en vigueur dans le Centre. 
lO 
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conuue le disait à la Chambre ~l. Hector l)enis, le 1 ï mars 191 'l, (t donner 
plus ù ceux qui out plus. ,1 

Notre article 21 correspond uaturullcmen l à l'urtic!e ,14 nu point de vue 
des classes, mais, de même que ce dernier, il est susceptihlc de subdivisions 
pom les raisons indiquées plus haut. 

L'article '.22 vise l'organisation du service médical et pharmaceutique, 
question délicate et difficile. 

Nous avons prévu à l'article l O uue représentation du corps médical el 
pharmaceutique au sein d<• hl mutualité régionale, el ù l'article 6ä une repré­ 
sentation de ces nièmes cot'ps au sein du Conseil supérieur, Nous voulons 
créer entre les mutualités et les médecins des rapports amicaux et orga­ 
niques tout en sauvegardant l'intérêt des affiliés, et, ù notre avis, la meilleure 
solution serail l'étnblissemeut d'un contract collectif entre les mutualités et 
le corps médical, mais il serait entendu eu tous cas que les mutualités 
auraient le droit de créer des pharmacies coopératives. Les mutualités ne 
sont pas Iaites pour assure!' des profits ù une classe sociale déterminée, 
elles existent pom· rendre service aux affiliés. 

Le corps médical pourrait établir u11 tarif de commun accord avec les 
mutualités, et eu cas de divergence d'idées la question serait soumise à un 
arbitrage. Mais comme toutes ces bases d'entente ne pourront s'effectuer 
réellement qu'après la mise en pratique de la loi, ù moins d'initiative 
nouvelle, nous nous sommes contentés du priucipe du libre choix du médecin 
parmi les médecins agréés moyennant tarif forfaitaire. 

Ce qui nous paraît aussi important, c'est l'organisation d'un bon service 
préventif (art. 27 et 28). Nous en avous emprunté l'idée fi la loi anglaise. 
Nous proposons de donner aux inspecteurs des mutualités Ic droit d'aller 
visiter les établissements de travail des affiliés ohligatoires, mais ils n'ont pas 
les pouvoirs des inspecteurs du travail. Ils ont simplement le droit de faire 
rapport à ceux-ci ainsi qu'aux autorités compétentes. Ils rom fonction de 
wh111s et la mutualité acquiert Ic droit d'intenter un procès aux usiniers 
négligents qui exposeraient Ioule une agglomération à la contagion. 

Nous n'insisterons pas sur la nécessité de constituer des réserves mathé­ 
matiques ( art. 32) destinées également it facilitez· les mutations (art. 33 ). 
Cette question a été traitée suffisamment !)ar les actuaires. 

Nous avons fixé ù ï;; Iraucs ( art. 3;;) l'indemnité funéraire et nous pro­ 
posons de continuer le versement d'une légère subvention aux femmes 
accouchées qui allaiteraient elles-mêmes leur enfant. Cette idée a eu quelque 
succès en Allemagne récemment, elle a été reprise en France et il nous 
parait qu'elle mérite d'être prise en considération. 

Faisons enfin remarquer, à propos de l'article 29, que les mutualités 
excluent généralement du bénéfice de l'indemnité les affiliés qui seraient 
victimes d'une maladie causée par la <c débauche >). Il nous semble impos­ 
sible d'accepter une exclusion aussi géuén,ll'. En effet, on catalogue parmi 
les maladies de ,, débauche» Ia syphilis notamment, alors que tout le 
monde sait que foi-t souvent les travailleurs en sont victimes par transmis- 
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siou buccale. De nombreux cas de l'espèce ont été signalés récemment dans 
l'arroudisscmeut de ~oignies Pl il serait injustifiable de maintenir semblable 
texte surtout quuud il prête :'1 pareille interprétntiou. 

D'autre pari, il nous semhle égalemeut inacceprahle d'exclure les victimes 
de I' << Intempérance », parce que ceux qui souffrent le plus de celte situa­ 
tion ne soul pas les iurempérauts eux-mêmes, mais hieu leur femme et leurs 
enfants. 011 frappe ceux-ci pou,· atteindre celui-là. La récente législation 
allcmnude a été beaucoup mieux inspirée c11 disant qu'en ce cas, les 
secours en ar~(•ul seraient remplacés par des secours eu nature. 

L'article 2(î vise les mesures transitoires. Il faudra bien que pour couvrir 
les risques un fonds temporaire soit institué pom tous les afflliés àgés de 
plus de 30 ans. La questiou est de savoir qui paiera. A notre avis, ce devoir 
incombe ù l'État, car il est responsable du fait que la législation n'est pas 
intervenue plus tót. 

Le chapitre Il du titre quatre s'occupe de l'invalidité. Nous reprenons 
tout d'abord ( art iele 3 ï) la défiuitiou allemande en changeant les deux tiers 
eu moitié, conformément aux résolutions votées par les 01·ga11 isatious 
ouvrières libres. Par l'article 38, nous incorporons dans l'invalidité, la 
maladie prolongée conformément ù la tradition belge. Enfin, en ce qui 
concerne la contrihution putronule ( article 3 !J), le taux en dépendra du 
rÎS(]Ue professionnel. 

Nous voulons faire triompher le principe d1,1 risque différentiel. Si l'ouvrier 
n'a pas ù payer le risque de l'iudustrie, l'industrie hygiénique n'a pas à 
payer le risque de l'industrie insalubre et dangereuse. Le patronat doit 
avoir un intérêt pécuniaire it augmenter la sécurité de l'ouvrier et il ne faut 
pas qu'en unifiant tous les risques, 011 avantage les tueurs d'hommes. Nous 
aurions élaboré nue loi de régression au lieu d'une loi de progrès, et le 
Gouvernement I'.., si bien compris que, d'après une note parue dans un 
rapport parlementaire français, il se disposait lui-même à baser sur ce 
principe la réparation des maladies professionnelles (1). Jlais comme 
l'affilié, dans notre système, ne paie pas de cotisation pour l'invalidité, nous 
avons stipulé que c'est son affiliation i1 la caisse-maladie qui détermine la 
classe ù laquelle il appartient au point de vue de là maladie prolongée et, 
quand il s'agira de calculer le taux de la renie invalidité, ce sera la 
moyenne totale des classes auxquelles il a appartenu qui en fixera le taux 
( article Id). 

L'article 42 institue la Caisse centrale destinée fi couvrir les caisses 

(•:) cc La formule qui avait été proposée par la direction du travail (en Belgique) ou du 
moins celle qui semblait avoir des préférences pour la loi future, était l'organisation d'une 
caisse centrale, alimentée par les versements des patrons de toutes les industries insalubres. 
les taxes auraient ëté proportionnelles à la nocivité de la protessum. C'est ù peu près le 
système que proposaient en France l\[M. Paulet et Hazous. » (Rapport fait au nom de la 
Commission d'assurance et tie prévoyance sociales sur le projet et la proposition de loi 
ayant pour objet l'extension aux maladies d'origine professionnel le de la loi du 9 avri 11899 
sur les accidents du travail, par i\l. Gilbert Laurent, député, p. 9!J.} 
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régionales d'une partie des risques ( voh article 4!>); l'article 4ft. en fixe 
la composition ( voir plus haut ), cl l'article ft.(i indique les exclusions. 
Ici nous avons admis l'exception d'intempérance, parce qu'il ne s'agit plus 
en I' occurenco d'un accideut, mais d'une passion dont Ic patronat n'a pas à 
supporter les conséquences financières. · 

L'article 4-7 nous parait important. Il nous a été inspiré tant par la loi 
de 118'1-lt- que par l'expérience allemande. Comme l'écrivait Ic rapporteur de 
la législation belge eu faveur des fonctionnaires, une loi de retraite est 
iusuffisaute si elle 11c prévoit pas des mesures en faveur des survivants. La 
rente invalidité est d'ailleurs une pension de retraite, et à quoi servirait 
une loi de prévuyuuce, si clic se contentait de retirer de la misère Ic chef 
de famille pour laisser retomber dans le malheur la veuve et les orphelins? 

lUaîs, conformément au principe de la loi de ,J 844 .. , nous foisons inter­ 
venir ici la contribution des intéressés. 

Les articles 48 et -4-9 répètent pour l'invalidité ce que nous avons prévu 
plus haut pour la maladie : le fonds temporaire pour les affiliés âgés de plus 
de 30 ans et le droit d'entrée. 

Les articles 50 ù ä;5 visent l'organisation de caisses communes contre la 
'· 

tuberculose, la création de sanatoria et de cures d'air. lis ne sont, à part 
quelques amendements dus à l'initiative de noire collègue M. Terwagne, 
que la reproduction des articles 5ä à 60 de la proposition que nous avons 
contresignée avec M. Pécher. 

Le chapitre Ill est relatif aux pensions de vieillesse basées sur la gratuité 
Le mécanisme en est emprunté ù la législation anglaise qu'avait reprise 
égalemenl 1'1. May dans son intéressante proposition de ,f 9,10-119,J 1. 

Nous supprimons la notion du besoin et nous fixons à 730 francs la 
limite mathématique des bénéficiaires ayant droit il une allocation gratuite. 
Celle-ci sera de 365 francs pour ceux qui ont un revenu inférieur à 
365 francs. Mais aussitôt que ce revenu dépassera 365 francs, la pension 
sera réduite de la somme dépassant 365 francs. En d'autres termes, le 
bénéficiai l'e ayant un revenu de 3 ïO francs, verra réduire sa pension de 
5 francs. Celui qui a un revenu de 400 francs, verra sa pension réduite de 
400 - 36fj = ;35 francs. 

Nous avons préféré cette individualisation de la pension ,_au système des 
classes de ~l. Lloyd George, parce que la marge entre les classes nous 
parait trop considérable, parce qu'une somme de 15 el de 20 francs repré­ 
sente quelque chose aux yeux· de ceux qui ne vivent pas dans l'aisance et 
qui sont devenus incapables de travailler. 

Les autres articles ne nous paraissent pas avoir besoin de commentaire. 

* 
* * 

Qu'il nous soit permis en terminant de remercier ici lU. l'ingénieur 
Ileirmau pour l'intéressant travail que l'on trouvera en annexe ainsi que 
.M. Duys, député à la deuxième Chambre de Hollande, qui a bien voulu 
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nous orieuter dans la , astp bihliogrnphie d(• l •. 1 Jll'(•voya11ce. Notre gl'ê1litude 
s'adresse encore tout particulièrement ù M. le IY' Bnrnich, <fUÎ nous a prêté 
l'assistance de sa eollahoratiou intelligente el avertie. 

Nous aurions pu rétlig-t>1·, q11a11t ù la charpente de la proposition, un texte 
nouveau. Nous y avons re11011cé pour ne pas compliquer les études préalables 
de la Commission des X V cl l'examen tie la ClrnmlH·c, N nous avons suivi, 
autant que possible, la formule trausaetionuellc que nous avons contresignée 
avec :\1. Pécher. 

Le contenu des deux propositions est uéanmoius fol'l différent. Nous avons 
contresigné la propositinn de M. Pécher il titre subsidiaire pour bien· 
marquer combien elle nous paraissait supérieure à l'ébauche gouverne­ 
mentale, mais cela 11e veut pas dire que nous ne lutterons pas pour amener 
la Cha111Lr·e à se rallier ù notre propositiou. li est arrivé fot·t souvent que les 
majorités parlemeutaires, sous l'impulsion de leurs mandants, brûlaient les 
étapes et écartaient les solutions consacrant une moitié de justice pour se 
rallier à une œuvre plus complète et plus durable. 

Nous espérons que la Chambre sera capable de cet effort et qu'elle 
adoptera un système d'obligation qui n'éparpillera pas les risques et les 
organismes, qui diminuera le coût de la prévoyance et réalisera le meilleur 
marché, garantissant effectivement la liberté de l'ouvrier, organisant la pré­ 
vention, n'excluant aucune classe de la société, mais établissant les respon­ 
sabilités réelles. 

Comme on le voit, nous nous sommes placé sur uu double terrain. 
Nous avons tenté de formuler IP droit ouvrier dans sa quasi intégralité, sans 
trop de diminution ni de concessions, mais nous ne repoussons aucune 
transaction acceptable. 

Nous avons voulu préalablement formuler nos revendications dans le hut 
d'orienter les efforts de la classe ouvrière. 

Le fait brutal est et restera que les travailleurs de toutes catégories, à 
cause de l'insuffisance de leur salaire, se trouvent dans l'impossibilité de se 
garantir contre les risques de vieillesse, d'invalidité, de maladie, d'accident 
et même de maternité, que la plupart de ces risques ou tout au moins leur 
intensité et leur acuité ne sont pas des risques communs à tous les hommes: 
ils sont incontestablement une conséquence quantitative de la forme de pro­ 
duction. 

Si tant d'ouvriers meurent avant l'âge, la faute en est à la production 
moderne. 

Si tant de travailleurs perdent leur force de travail avant quarante ans, 
la faute en est encore ~1u système capitaliste. 

Si tant d'êtres humains sont sujets à maladies ou tombent accidentés sur 
le champ de bataille du travail, la faute en est à l'organisation même de 
notre société, basée sm l'appropriation privée du profit. 

Le capitalisme n'est pas seulement responsable des éclopés : il refuse 
même le travail aux valides, comme le démontrent les statistiques du 
chômage involontaire. 
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Or, celui qui est rcsponsnhle, doit payer. Et la catégorie responsable, en 
l'occurrence, c'est I'iudustric et c'est l'État, qui couvre de sa protection et de 
sa loi la conjoncture présente. 

Nous ne cesserons de répéter comme une accusation, que le capitalisme 
a exproprié les travnillcurs de la plus-value qu'ils ont produite, et qu'il est 
doue juste qu'une pari de celle plus-value soit affectée au paiement du 
risque professionnel. 

Le but de ln politique des ouvriers doit donc être de faire créer, ù leur 
bénéfice, uu système de prévoyance sociale, (tui leur permette d'avoir la 
sécurité du lendemain et de renforcer lem· position dans la lutte quoti­ 
dienne contre le capitalisme. 
ùwLes, les gouvernmwnts et les partis bourgeois n'ont pas le même 

intérêt. S'ils avaient pu affecter simplement les fonds disponibles de la 
bienfaisance ii l'assurance sociale, nous aurions obtenu depuis longtemps 
uue législation. Mais ces fourls .sout insuffisants, et, d'autre pari, même si 
les ouvriers doivent intervenir dans les frais, les capitalistes comprennent 
qu'ils devront également consentir à des sacrifices. D'autres motifs encore 
Jes inspirent. Ils vourlraieut, comme Bismarck, masquer les situations 
réelles pom· que les travailleurs prennent patience et s'adaptent au capita­ 
lisme. Et il en est qui comptent sm· leur prétendue philantropio pour 
renforcer leur politique de parasitisme social et écarter du socialisme ceux 
qui se contentent d'un acompte. 

Comme le disaient les membres du groupe parlementaire de Hollande, 
les partis socialistes el les partis bourgeois sont partisans d'assurance et de 
prévoyance sociales pour des motifs différents. 

CAM. HUYS}JANS. 
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Proposition de loi organisant la pré­ 
voyance sociale en vue de la maladie,· 
de l'invalidité prématurée et de la 
vieillesse. 

TlTRE PREMIER. 

DES OBJETS DE LA PRÉVOYANCE. 

AnnCLE PHEMŒH • 

De sociale voorzorg met het oog op 
ziekte, vroegtijdige invaliditeit en ouder­ 
dom heeft ten doel aan al degenen, die 
zich gedragen naar de verplichtingen 
voortspruitende uit deze wet, te waar­ 
borgen: · 
l" Kostelooze verschaffing van genees­ 

kundige Yerzorging en van apothekers­ 
middelen, sedert het oogenblik waarop 
de ziekte ontstaat tot aan de genezing ; 

2° Y oor bijzondere gevallen, - in­ 
zonderheid die van longtering, _;_ koste­ 
Iooze luchtkuur, kostelóoze opneming 
in sanatoria en in verpleeghuizen, waar 
de zieke wordt behandeld zooals z ijn 
toestand het vereischt ; 

3° <t) Eene dagelijksche vergoeding 
van ongeveer twee derden van het gemid- 

L L 

deld loon, te beginnen van den vijlden 
dag <Ici· ziekte tot aan de genezing- ; 
b) ingeval van vroegtijdige invaliditeit, 
eene jaarlijksche rente, berekend naar 
dezelfde grnndslagen, tot aan den leef­ 
tijd nm 65 jaar; c) te rekenen van 
füi jaar, eene kostelooze jaarlijksche 
rente; 

. 1j," Des allocations supplémentaires ! 1-'' Bijkomende hulp~cdeening om 
destinées i1 C(H1\TÎ1'. les frais 1J'accouchc-1 <le kosten van bevalling alsmede de 
ment et les frais funéraires. 

1 

begrafeniskosten te dekken. 

La prévoyance sociale en me de la 
maladie, de l'invalidité et de la vieillesse 
a pour objet de garantir it tous ceux qui 
se seront conformés aux obliaations ~- 
résultant des articles de la présente loi : 

l0 La prestation gratuite des soins 
médicaux et du service pharmaceutique 
depuis la survenance de la maladie jus­ 
qu'à la guórison; 
2° Dans les cas spéciaux, notamment 

la tuberculose, la fréquentation gratuiLe 
de cures d'air, de sanatoria et de dis­ 
pensaires, où le malade recevra le trai­ 
tement approprié it son état; 

3° a) Une indemnité journalière des 
deux tiers environ du salaire moyen 
il partir <lu cinquième jour <le maladie 
jusqu'à a-uél'ison: /Jî en cas rl'invalidité • r:..J , J 

prématurée, une rente annuelle calculée 
sur les mêmes · bases jusqu'à 65 ans; 
c) ii partir de 65 ans, une rente annuelle 
gratuite; 

Wetsvoorstel houdende inrichting van 
de sociale voorzorg met het oog op 
ziekte, vroegtijdige invaliditeit en 
ouderdom. 

TITEL l. 

WA.T DE VOORZORG MOET BEOOGEN. 

EERSTE ARTIKEL. 

1-1 
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'l'ITHE ll. 

DES BÉNÉFICIAIRES DE LA PRÉVOYANCE. 

ÀHT. 2. 

Seront affiliés obligatoireurent aux 
caisses de maladie, Lous les travailleurs 
des deux sexes, ùgés de -16 ans au 
moins, occupés moyennant rémunéra­ 
tion pom le compte d'un chef d'entre­ 
prise ou de lont autre employeur. Cette 
disposition s'applique aux trnvuilleurs 
des entreprises publiques, il moins 
qu'en vertu de lois ou règlements spé­ 
ciaux, ils ne soient garantis d'une 
manière é(1uirnlenle coutre les risques 
précités. 

A) Ne sont pas soumis il l'affiliation 
obligatoire : 

1° Les travailleurs ùgés de plus de 
65 uns et ceux dont le traitement ou le 
salaire est supérieur tl B,HOO francs 
par an;. 
2° Les personnes travaillant d'une 

manière inégulière ou intermittente 
pour le compte d'un chef d'entreprise 
ou de tout autre employeur, sans qu'il 
y ait contrat de travail, au sens de 
I'articleIv de Ia lo,idu 10rnars WOO; 

3° Les marins et les pécheurs. , 

H) Pourront ètre admis, sur leur 
demande, à bénéficier des avantages <le 
la présente loi : 

-1" Tous les travailleurs, non obliaa- <- 

toirernellt soumis à l'affiliation aux 
termes de ln présente loi, ù la condition 
que, Be!Hes et avant leur résidence en 
Belgique. ils ne paient pas en impùts 
directs, patentes comprises. au profit de 
l'i<:tat, une souunc de plus de : 

:2,> francs dans les communes d'une 

TlTEL ll. 

AAN WIE DE VOORZORGSINSTELLINGEN 
TEN GOEDE KOMEN. 

Alt'l'. 2. 

Al de arbeiders van beiderlei geslacht 
die, ten minste Hl jaar· oud zijnde, wer­ 
ken tegen loon voor rekening· van het 
hoofd eencr onderneming of van eenig 
anderen werkgever, zijn verplicht zich 
aan le sluiten hij de ziekenkassen. Deze 
bepaling is van toepassing op de werk­ 
lieden bij openbare ondernemingen, 
tenzij dezen, uit kracht van bijz oudcre 
wellen of bepalingen, op gelijke wijze 
lCfCn voornoemde risico's, z ijn gewan1·­ 
borgtl. 

A). Zijn niet gehouden tot de ver­ 
p lichte aansluiting : 

l O De arbeiders die meer dan fü> jaar 
oud zijn en zij wier wedde of loon meer 
dan 3,GOO frank per jaar bedraagt; 

2.° De personen, die op regelmatige 
of op afgebroken wijze werken voor 
rekening van een hoold van onderne­ 
ming of van eenig anderen werkgever, 
zonder dat et· cene arbeidsovereenkomst 
bestaat naar luid van artikel l der wet 
van -l O i\Iam't ,t BOO ; 
3° De zeelieden en de visschers. 

u) Kunnen, op hunne aanvraag, tol 
de voordeelen van deze wet worden toe­ 
ç;claten : ,_ 

-l ,, Al de werklieden voor wie de 
aansluiting niet verplichtend is ge­ 
maakt naar luid van deze wet, op voor­ 
waarde dat zij, Belg zijnde en in JMgië 
verblijvende, aan rechtstreeksche belas­ 
lingen, patenten inbegrepen, ten voor­ 
deele van den Staat niet meer betalen 
dan cene som nm : 

25 frank, in de gemeenten welker 



population inférieure il I0,000 halii-1 bevolking beneden 10,000 inwoners 
tunts : 

:m francs tians les couuuunes d'une 
pop1dation d(' I0,000 :·1 ~;'i,000 hahi­ 
uuus : 

;-r, francs dans les communes d'une 
population de 2.',,000 :1 t)û,000 habi­ 
tunts : 

'iO francs dans les co111111t111cs d'une 
po pulatiou de Ml,000 habitnnts : 

2° Ll'S trnvuilleurs étranzers avant <. •. 

depuis cinq ans leur résidence en 
Bclg·ique et appartenant il un pays qui 
accorde des avautagcs analogues aux 
Belges. 

c) Sont dispensés, sur leur demande, 
de se conformer aux articles tic la pré­ 
sente loi relatifs ;1 hl maladie : 

1 ° Les serviteurs :1 gages et gens de 
service des deux sexes, logés et nourris 
au domicile tie l' employeur cl occupés 
uniquement aux travaux domestiqucs : 

2° Les intéressés qui travaillent tem- 
poraircment ou périodiquement à 
l'étranger. <.. 

Les demandes d'admission au béné­ 
tice de la présente loi et les demandes 
de dispense sont adressées, arec l'avis 
de l'administratiou conununale de son 
domicile, it la mutualitè régionale qui 
statue, sauf recours de l'intéressé au 
juge de paix du canton. 

AnT. 3. 

L'effet obligatoire des dispositions 
ci-après, relatives i1 la prévoyance pom 
la maladie, est te111 po rai re ment sus­ 
pendu pour les assurés appelés sous les 
drapeaux, et ce pendant la durée de 
leur service. 

gaat; 
BO frank, in de gemeenten met eene 

beyo[ki11g- van '10,000 tot 2i'i,OOO inwo­ 
ucrs , 

3t> frank, in de gemeenten met ecne 
bevolking van 25,000 tot tW,000 inwo­ 
ners ; 

11:0 frank, i11 de gemeenten met cene 
Lcvolking van t>0,000 inwoners; 

2'' De vreemde werklieden, die sedert 
vijf jaar in België 'verblijven en behoo­ 
ren tol een land dat gelijksoorti~·c voor­ 
deelcn aan de Belgen verleent. 

c) Zijn op hunne aan.Haag vrij­ 
gesteld van tlo verplichting zich le 
~edragen naai' de artikelen van deze 
wet betreffende de ziekte : 

-l" De buurtrekkende dienaars en 
dienstboden van beiderlei gesluoht, 
gehuisvest en gevoed ten huize van den 
werkgever en enkel belast met huise­ 
lij ken ar Leid; 

2° De belanghebbenden die tijdelijk 
of op gezette tijden in den vreemde 
werken. 

De aanvragen o 111 de weldaad van <:; 

deze wet te genieten en de aanvragen 
tot ontheffing worden, met het· advies 

< 

van het gemeentebestuur van zijne 
woonplaats, gericht tot de geweste­ 
lijke mutualiteit: deze doet uitspraak, 
behoudens beroep van den belang­ 
hebbende op den vrederechter van het 
kanton. 

ÀRT. 3. 

De verplichtende uitwerking van de 
navolgende bepalingen, betrekkelijk de 
vooraorgsmaatregelcn tegen ziekte, 
wordt tijdelijk geschorst voor de ver­ 
zekerden die onder de wapens zijn ge­ 
roepen, en dit voor den duur van hun- 

i nen dienst. 
t2 
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AnT. lt. 

Les lli'.·tenus dans les maisons d'arrêt 
cl de correction sont exclus de la pt'é­ 
royancc pour la durée tie leur déten­ 
tion. 

TlTHE 111. 

DES INSTITUTIONS DE PRÉVOYANCE 

Ain. 5. 

L'organisation de la prévoyance pour 
la maladie et I'invaliditè prématurée est 
basée sui· les mutualités rt'.·gionah'~ el 
sm la Caisse centrale institués par la 
présente loi. 

AnT. 6. 

Les services de la prévoyance en vue 
de la vieillesse sont organisés par la 
Caisse générale de retraite sous la <.. 

garantie de l'État, soit directement, soit 
par l'intermédiaire des mutualités ré­ 
gionales, pom tous ceux qui, pa,· des 
versements personnels. veulent aug­ 
menter le taux de leur pension. 

Ain. 7. 

Il est institué un Conseil supeneur 
des institutions de prévovancc. exerçant 
les attributions lui confiées pal' la pl'é­ 
sente loi et par les arrètés royaux pris 
en exécution de celui-ci. Il sera com­ 
posé ainsi qu'il est stipulé ci-après. 

AnT. 8. 

li est créé, dans chaque nrrondisse­ 
ment judiciaire, au moins une mutua­ 
lité régionale ayant pour objet ù' orga­ 
niser la prévoyance sociale des intéres- 

Ain. 1,. 

Zij, die zijn opgesloten in de huizen 
vnn bewaring of' in de verheterhuizen, 
zijn, voor den duur huuucr hechtenis. 
uitgesloten van de voo rzorgsvoordcelen. 

TJTEL Ill. 

V0ORZORGSINSTELLI NGEN. 

Ain. f:,. 

Oc inrichting van de voorzorgs­ 
instellingen met het oog op ziekte en 
Yrocglijdigc invaliditeit heeft ten grond­ 
slag de gewestelijke ruutualiteiten en 
dé Centrale Kas, bij deze wel tot stand 
gelH'acht. 
"' 

AnT. (l. 

He diensten nm voorzorg, met het 
oog· op den ouderdom, worden inge­ 
richt door de Algemcene Lijfrentekas 
onder waarborg· 'van den Staat, hetzij 
rechtstreeks, hetzij door tusschcnkornst 
van de gewestelijke mutualiteiten. voor 
al degenen die, door persoonlijke stor­ 
tiugen, het bedrag- van hun pensioen 
willen verhcogcn. 

AnT. 1. 

Een Hoogerc naad der voorzorgs­ 
instellingen wordt ingesteld; deze raad 
heeft de bevoegdheden, hem toever­ 
trouwd bij deze wet en hij de konink­ 
lijke besluiten, ter uitvoering van deze 
wet genomen. Hij is samengesteld 
zooals hierna wordt bepaald. 

AnT. 8_ 

ln elk rechterlijk arrondissement 
wordt ten minste èéne ~rewestelijke 
mutualiteit opgericht, ten doel heb­ 
bende de sociale voorzorg in te richten 
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sés, do111ieilit'.·s 1lans leul' ressort, ·con-; ,·001· de bclaughebheudeu dio binnen 
l'ormi·,u~~nl aux dispositions de la prt'·-1\ haai· gel'.il'<l W(;;wn, dit ovcree.tkomstur 
sente loi. lh~ l►q)ttlrnge11 van deze wet. 

Arn. D: 

Connue organe de la prévoyance, 
celte mutualité jouit de la personnalité 
civile dans les limites cl avec les droits 
et avantages prévus pat· les articles 7, 
8, 1ft., V, et lHde la loi du 2B juin ·18~H. 
dont les autres articles sont ·abrogés. 

Les mutualités 1·égionalcs sont repré­ 
semées vis-à-vis des Liers pal' leur con­ 
seil d'administration, en la personne 
du président et, il son défaut, du vice­ 
président ou du secrétaire. 

Leur siège social est fixé au chef-lieu 
de I'aerondissemcnt. 

AnT. 10. 

La mutualité régionale est dirig1~e par 
un conseil d'administration composé de 
21 membres effectifs et du rnt'mc nom­ 
bre de suppléants. Les membres cflcc­ 
tifa cl les membres suppléants seront 
choisis dans la proportion suivante : 
15 par les membres affiliés ù la mutua­ 
lité, i~ par les chefs d'entreprise du 
ressort, tenus de contribution en YCl'Lu 
de ~a présente loi, les 3 derniers res­ 
pectivement par le Gouvernement, le 
conseil provincial et par le corps médi­ 
cal et pharmaceutique de la région. Les 
18 premiers seront élus au système de 
la représentation proportionnelle. 

A1tT: !.>. 

Als roo1·zorgsorgaan geniet deze mu­ 
tualiteit rechtspcrsoonlijkhoid binnen 
de gl'cnzen en met de rechten en voor­ 
doelen voorzien bij de artikelen 7. 8, · 
H,, US en rn der wet van 2B Juni '181H, 
waarvan ile overige arti kelen worden 
i ngclro kken. c.. 

De gewestelijke mutualiteiten worden, 
tegenover tierden, vertegenwoordigd 
door haren bohcerraad, in den pel'soon 
van den voorz itter of, bij ontstentenis 
van dezen, in den pc1·soon van den on­ 
dervoorzutcr of van den secretaris. 

Haar maatschappelijke zetel is geves­ 
tigd in de hoofdplnats \'~IO hel arron­ 
dissement. 

Â.RT ..• O. 

Oc gewestelijke mutualiteit wordt 
bestuurd door een heheerraad bestaande 
uit 21 werkelijke leden en uit een zelfde 
~etal plaatsvervangers. De werkelijke 
en de plaatsvervangende leden worden 
in de vohrende verhoudinsr zekozen : <' <) ~ 

J 5 door de bij de mutualitei t ::i.ange- 
sloten leden; 3 door de hoofden van 
onderneming uit hel gebied. bij deze 
wel tot bijdrage gehouden; de laat­ 
ste 3 respectievelijk door de Regeering, 
den provincialen raad en het genees- en 
artsenijkuruliq korps van het gewest. De 
eerste 18 worden verkozen volgens het 
stelsel van evenredige vertegcnwoor- 
diging. 

Les membres du conseil seront nom- De leden van den raad worden 
més pour un terme ne dépassant pa::; benoemd vo or den termijn die zes jaar 
six ans. Leur mandat peut ètre renou- niet overschrijdt. Hun mandaat kan 
vele. Leurs fonctions sont gratuites, vernieuwd worden. Zij nemen hun ambt 
sauf remboursement des frais éventuels kosteloos waar, behalve dat de gebeur- 
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. de d{:placrmcnt cl de séjour, qui restent 
ü cha1·g-c di~ la mutualité r<~gionale. 

LPs autres dispositions relatives :1 la 
dt'~signalion des uu-mhr: .. ·s cl ù l'exècu­ 
Lion de leur mandat seront thees par 
un :11Tî·lù royal. 

Chaque année, la liste des meiuhres 
du conseil avec l'Inrlicatiou ile leurs 
noms, prénoms, pr-ofession el domicile 
sera publiée au Moniteu1' hclye dans la 
première quinzaine de janvier. 

Ain. ll. 

Le conseil d'administration de chaque 
mutualité régionale arrêtera les dispo­ 
sitions réglementaires et d'ordre inté­ 
rieur relatives ü son fonctionnement; 
celles-ci seront approuvées par le Con­ 
seil supérieur et publiées au Moniteur 
belge. 

Ain. 12. 

Les ressources des mutualités régio­ 
nales se composent : 

-1° Des versements des membres dont 
ils ont la charge; 

2" 'Des versements patronaux; 

3° Des subsides des pouvoirs publics 
et établissements publics; 

l.t,0 Des dons et des legs; 
5° Des intérèts des fonds placés. 

Les dépenses des conseils compor­ 
tent: 

·l O La liquidation ties indemnités pré­ 
vues par la présente loi au profit des 
affiliés; 
2° Les frais d'administration relatifs 

~1 leurs services de prévoyaucc. 

lijko reis PO verblijfkosten hun worden 
terugbeurald dooi· de gcwc~tclijkc mu- 
tuuliteit. · 

De 1WPl'ig(• hepalingen betreffende de 
aanwijzin~ van de bien en de uitvoering 
van hun mandaat worden hij koninklijk 
besluit vastgesteld. 

Elk jaar, in de eerste helft vnn Janunri. 
wordt de lijst der lellen van den raad 
in het Stuatshuul bekendgemaakt, met 
aanduiding vau hunne namen en voor­ 
namen, van hun beroep en van hunne 
woonplants. 

ÀllT ·11. 

De beheerraad van elke g·ewestelijke 
mutualiteit zorgt vnor het vaststellen 
van de 1·egclen en van het huishoudelijk 
realement betrekkelijk hare werkiua · 

0 ~' 
beide worden g·oedgekeurcl door den 
Hoogeren naad en in het lJelgisch 
Staatsblad bekendgemaakt. 

AnT. 12. 

De inkomsten dei· gewestelijke instel­ 
lingen bestaan uit : 

l" De stortingen gedaan door de 
leden die te hunnen laste komen; 

2° De stortingen door de patroons 
gedaan; 

:l" De toelagen verleend door de 
openbare machten en de openbare in- 
stellingen; · 
'i0 Giften en legalen; 
5° De interesten van de belegde 

fondsen. 

De uitgaven der raden bestaan uit : 

·1° De uitbetaling del' vergoedingen. 
bij deze wet voorzien ten voordeele van 
de aangeslotenen; 
2~ De bestuurskosten betrekkelijk 

hare voorzorgsdiensten ; 
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Les t·i·~l<>s relatives :1 la ~cslion des 
Iouds dPs mutunlitès 1·{·gio11ales sc1·011l 
dNel'tuint'ics pat· atTt'•tù royal. 

TITRE IV. 

DU FONCTIONNEMENT DE LA PRÉVOYANCE. 

CIIAPITIŒ PHEMllm. 

La prévoyance-maladie 

·l" Dispositions générales. 

AnT. 13. 

Le droit aux indemnités prévues par 
la présente section de la loi et dans les 
limites des dispositions ci-après s'ouvre 
au profit des bénéficiai res <le la pré­ 
voyance it la survenance de Loule mala­ 
die quelconque, les suites d'accouche­ 
ment y étant assimilées. Néanmoins la 
réparation des accidents de travail· de­ 
meurera exclusivement régie par la loi 
du 2/e, décembre 'i 903, ù laquelle sera 
soumise, dans un délai de cinq ans, la 
réparation des maladies profession­ 
nelles. 

A1rr. U. 

La cotisation mensuelle des afliliés 
pour la prévoyance-maladie est ainsi 
fixée, d'après la classe de salaires choi­ 
sie chaque année par l'intéressé, d'ac­ 
cord avec Ia mutualité régionale: 

l re classe. 

a·· }} 

. fr. 'LOO par mois. 
1.50 )) 
1.00 )) 

Les travailleurs qui justilloront rle­ 
vant la mutualité 1·i·gionale ne disposer 
pour vivre que d'une somme inférieure 
ii 7;fü francs pat· an, sont exonérés de 
toute contribution. Celle-ci est donc 

ne regelen betrekkelijk het beheer 
van dP fondsen der gewestelijke instel­ 
lingen worden hij koninklijk besluit 
bepaald. 

TITELlV. 

VAN DE WERKING DER VOORZORG. 

EERSTE HOOFDSTUK .. 

Voorzorg tegen ziekte. 

,1 ° Alyemccnc bepalingen. 

Awr. '13. 

Het recht op de vergoedingen, hij 
deze aldeeling dei· wel voorzien, en 
binnen dt: grenzen der hiernavcrmelde 
bepalingen, wordt toegekend aan hen, 
die het voordeel van de voo1·zorg genie­ 
ten, bij hel ontstaan van om 't even 
welke ziekte, de gevolgen van de beval­ 
ling ermede gelijkgesteld zijnde. De ver­ 
goed in~· van arbeidsongevallen blijft 
echter uitsluitend aoreeeld door de wet v b 

rnn2!~0ecembe1· l90B, onder toepassing 
van welke. binnen een termijn van vijf 
jaren, de vergoeding van beroepsziekten 
zal vallen. 

De jaarlijksche bijdrage nm de aange­ 
slotenen voor de rnorzorg tegen ziekte 
wordt, volgens de loon-klasse. door <.. 

den belanghebbende elk jaar gekozen en 
in gemeen overleg met de gewestelijke 
mutualiteit, bepaald als volgt : 

1'1" klasse fr. 4. 00 per maand. 
2.i. » . . 2.ti0 >> 

1.00 )) 

Oc werklieden die, teeenover rie ge- 
" <. 

westelijke mutualiteit liet bewijs inbren- 
gc11 dal zij, om te bestaan, slechts over 
ecne som van minder dan ïBO frank per 
jaar beschikken, zijn vrijgesteld van 
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payée, moitié pm· l'l~tat, moitié pa1· 
l'employeur, d'après la hase lix.éP (l0111· 

les :dlili(•s de la il" cal!)gorie. 

Les travnilleurs l!OII obligut oireruent 
soumis :'t la próvoyunce aux termes de 
l'article -:2, littèra B, I ". verseront ù ln 
mutualité d!g·ionalc la cotisation qui 
correspond il la classe qu'ils uurunt 
choisie annuellement. augml'nl(•e de la 
coutrilnuion pntronale aflérontc, 

Arn. Hi. 

Il sera dù par Loule pct·sonne qui, 
après la mise en rigueur de la loi, 
s'affiliera ü une mutualité régionale, un 
droit d'entrée calculé· d'après Lige de 
l'impétrant et suivant un lmrème dressé 
par le Conseil supérieur; ce droit sera 
liquidé moitié par l'füat, moitié pat· 
l'intéressé, dans I' espaee de trois ans. 

La contribution obligatoire de l'em­ 
ployeur pour le service de la pré­ 
voyauce-maladie est de 2 francs pour 
la première classe, l francs pour la se­ 
conde, G francs pour la troisième, pal' 
an et par travailleur qu'il emploie, de 
l'un ou l'autre sexe et assujetti à la 
présente loi. 

La cotisation · sera uniformément de 
2 centimes par jour et par ouvrier on 
ouvrière employé dans l'industrie à do­ 
micile el elle sera acquittée lors de 
chaque paie par l'apposition de timbres 
sur une carte annuelle de l'affilié. Cette 
carte devra ètre présentée it l'employeur 
soit pat· l'ouvrier, soi I pat· le service de 
la caisse régionale it laquelle l' em­ 
ployeur sera tenu d'envoyer tous les 

elke hijdrnge. Deze wordt betaald, de 
helft 11001· den Staal, de helft door den 
werkgever naar den g-rondslng bepaald 
voor de aungcslotcnen dot· Bd" klasse. 

De werklieden voor wie, nam· luid 
van artikel 2, littera B, ·l", de voorzorg 
niet verplichtend is gemaakt, storten, 
in de gewestelijke mutualiteit, de bij­ 
drage overeenstemmende met de klasse, 
door hen jaarlijks gekozen, verhoogd 
met de bijdmg·e waartoe de patroons 
zijn gehouden. · 

Aar. ·15. 

Elke persoon die, na het in werking 
treden van deze wet, zich aansluit bij 
eene gewestelijke mutualiteit, moet een 
inkomgeld betalen, berekend naar den 
leoûijd van den aanvrager en volgens 
een barema, door den Hoog-eren Ilaad 
opgemaakt; dit recht wordt betaald, 
de helft door den Staat, de helft door 
den belanghebbende, binnen een tijds­ 
verloop van drie jaar. 

Awr. lü. 

De verplichte bijdrage, door den werk­ 
~ever, voor den dienst der voorzorg 
legen ziekte, is 2 frank voor de eerste 
klasse, ft. frank voor de tweede, (3 frank 
voor de derde, per jaar en per werkman 
van het eene of het andere geslacht, bij 
hem arbeidende en onderworpen aan 
deze wet. 

De bi jdragc is eenvormig van 2 cen­ 
tiemen per dag en per arbeider of ar­ 
bcidster, werkzaam bij de huisnijverheid; 
zij wordt, bij elke loonbetaling, ~-ekwe­ 
ten door het plakken van zegels op 
de jaarkaart van den aangeslotene. Deze 
kaart moet den werkgever worden aan­ 
geboden hetzij door den arbeider, hetzij 
door den dienst der gewestelijke kas; 
de werkuever moet aan deze, elke 

'· 
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mois une liste des . ouvriers qu'il aura: maand, dP lijst van de door Item ge- 
occupés. 1 bezig(le arbeiders zenden. 

:\HT. i i. 

La suhvent io n minimum de l'Etat en 
faveur t!P l'assu runce-mahulie sera é~ale 
:\ la cotisatiou d(• l'eru pl o yr-ur. 

lin subside complémcntnire de 1 ,\ 
;~ francs peul 1·tr<· aceordé, d'après les 
ri·glcs :1 déterminer par andé royal, aux 
mntualités 1·1·gîonales pom le service 
iuèdical des assurés domiciliés ~ gTande 
distance des médecins. 

ART. ·18. 

Les classes dont il est question aux 
articles H,, H;, 17 et 21 peuvent ètre 
subdivisées par !a mutualité, d'accord 
avec le Conseil supérieur. 

ART. rn. 
Aucune retenue ne peut ètre operee 

pour les services de prévoyance par le 
chef d'entreprise ou l'employeur sur le 
salaire de l'assuré qui justitie avoir lait 
le versement requis. 

Aur. O. 

De minima-ondersteuning van dm 
Staal u-n hale van de verzekering tegen 
ziekte is gdï1k aan de liii"d1•ag;c van den c:. • ' i: 

En vue de cette justification, la mutua­ 
lité régionale remettra ù l'assuré un eer- c. 

titlcat qui vaudra deeharge vis-à-vis du 
patron jusqu'à révocation par Ia mutua­ 
li ti• il laquelle il est afli lié. Cet orga­ 
nisme est responsable jusqu'à révocation 
des versements obligatoires. 

Ain. 20. 

A défaut de justilirations prévues pat· 
l'article précèdent, l~· chef d'entreprise 

werkgever. 
Eene aanvullende toelage van I tot '- a frank kan, volgens de bij koninklijk 

besluit te bepalen regelen. aan de ~e­ 
westelijke mutualiteiten worden toege­ 
staan vo o l' den geneeskundigen dienst 
der verzekerden die op een ~rootcn 
afstand van de geneeshceren wonen. 

AnT. 18. 

De klassen, waarvan sprake is in de 
artikelen H,, ·lö, t7 en 21, kunnen door 
de mu tunliteit worden onderverdeeld, in 
gemeen overleg met den Hoogeren Raad. 

ART. m. 
Y oot' de voorzorgsdiensten mag door 

hef hoofd van onderneming of den 
< 

wcrksrever sreene athoudinz worden °·e- ~ b ~ b 
daan vun het loon van den verzekerde 
die bewijst dat hij de vereischte stor­ 
ting deed. 

Met het oog op dat bewijs, wordt 
door de ~ewestelijke mutualiteit aan 
den verzekerde afge~cven een getuiu:- ~ c.r C... V 

srhrif] (lat tegenover den patroon als 
kwijtbrief' geldt lot aan de intrekking 
door de mutualiteit bij welke hij is 
aangesloten. Deze instelling is aan­ 
sprakelijk tot aan de intrekking der 
verplichte stortingen. 

ART. 20. 

Bij ~ebreke van de bewijzen, in het 
voi·ig artikel bedoeld, is het hoofd van 

J3 
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ou l'employeur esl LP nu dr• p1·(·IPVi'I' sur onrlerueming of rfo werkgever g·ehondcn 
le salaire de l'assuré les cotisations obli- 1 de verplichte hijdrngcn al' le houden van 
galoÎ1'Ps et ,le les verser. au nom de l'as- het loon van den verzekerde, le storten 
suré, ü l'établissement 1·é~·ional. in de kas v_an de gewestelijke instelling. 

Si Ic chef d'entreprise ou l'employeur Voldoet hel ho ofd van onderneming of 
ntan(pte à celte ohligul iou, il est tenu de de werkgever nid aan die verplichting, 
payer personnellement Ic montant des dan i~;- hij persoonlijk gehouden tot het 
cotisations ducs el non versées. Le jug,) 1 betalen van de verschuldigde en niet 
dP puix statue i1 ePt {•g:ml sans frais. 

1 
gesto1·te hijdrngt·n. Daarover doet de 
vrederechter uitspraak, zonder kosten. 

°:2" Ad uuuistrution iles secours, 

Am. 2L 

La mutualité versera à tout affiliè, 
durant six mois à partir du cinquième 
jout· de la maladie, une indemnité jour­ 
nalière calculée aux deux Liers environ 
du salaire el fixé à 6 francs pour les 
affiliés de la 1 •·• classe, !~ francs pour les 
atllliés de la 2" classe, 2 francs polll' les 
afflliès de b i~• classe. 

Ain. 22. 

La mutualité régionale organise le 
service médical et pharmaceutique au 
profit des affiliés. 
Elle s'assure à cette fin le concours de 

médecins agréés moyennant tarif forfai­ 
taire, établi par an et par membre, pour 
tous les soins il donner tant au domicile 
de l'affilié qu'à leur domicile propre. 
Elle pourra décider que les interventions 
chirurgicales, les massages, soins den­ 
taires et accouchements restent il charge 
des atlihés. 

Le service est organisé sur la base du 
libre choix: du médecin, parmi les pra­ 
ticiens agréés~ sauf circonstances locales <.. 

qui interdiraient d'en agir ainsi. 

2" Lie/teer der h11l1>yeltle11. 

Atn. 21. 

De mutualiteit betaalt aan eiken aan­ 
geslolenc, gedurende zes maanden, te 
beginnen van den vijfden da~ der ziekte, 
eene 1:agclijksche vergoeding, berekend 
naar ongeveer twee derden van het loon 

< 

en bepaald op G frank voor de aangeslo- 
tenen der 1 '1" klasse, op !t, frank voor de 
aangeslotenen der 2.ic klasse en op 
2 frank voor de aangeslotenen del' 
;-3de klasse. 

ART. 22. 

De gewestelijke mutualiteit richt den 
gence!':-en artsenijkundigen dienst in ten 
voordeele van de aangeslotenen. 

Zij verzekert zich. daartoe de hulp van 
aangenomen geneesheeren, tegen een 
per jaar en per lid vooraf bepaald tarief, 
voor al de zorg·en te geven zoowel ten 
huize van den aangeslotene als te hun­ 
nent. Zij kan beslissen dat de heelkun­ 
dige bewerkingen, de masseeringen, het 
verzorgen van <le tanden en de vertes­ 
singen ten koste van de verzekerden 
blijven. 

De dienst berust op de vrije keuze van 
een dokter, onder de aanaenomen 1,?;enees- <· <- 

heer en, behoudens plaatselijke omstan- 
digheden die mochten beletten aldus te 
handelen. 
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lin s11ppl('.11W11l d'honoraires ù paye,· 
par l'iutércssè et détenuiué pai· Ic 1·è~le- 
11w11L spéciul de la uuuualité régionale 
est nuribué aux 111(\decins pour tonte 
visite laite la nuit, de !l heures du soir ü 
i heures du matin. En outre, des allo­ 
cations spèciules supplémentaire» sont 
prénH•s par les mutualités 1·égionalcs 
po111· Ic service médical des alliliés domi­ 
ciliés :\ une grande distance de la rési­ 
lience du médecin. La fourniture des 
produits phunuaecutiques, ù l'exception 
des produits dits t< spéciaux », est assu­ 
rée soit pnr des pharmaciens a~l'éés, 
soit par accord a vee des médecins agréôs, 
là 011 n'existe pas de pharmacie. Les 
bandages ou appareils orthopédiques, 
les instruments d'usage ehirurgical et 
généralement queleonq ues sont à charge 
des affiliés, 

Un règlement spécial, approuvé par 
Ic Conseil supérieur, fixera les diverses 
autres dispositions relatives à l'organi­ 
sation du service médical et pharmaceu­ 
tique des mutualités régionales, confer­ 
mèrnent aux stipulations de la présente 
loi. 

ART. 2:-t 

A dèfau] de toute possibilité d' orga­ 
niser Ic service médical et phnnnaceu­ 
tique tians certaines régions, l'indemnité 
journalière allouée en cas de maladie csl 
augmentée de I franc. clans des condi­ 
tions il prévoir par la mutualité ré~io­ 
nale. 

Anr. 21. 

Eene vcrho.oging van honorarium, 
dooi· den belunghebbende te betalen en 
rnstgc\stdd door het huishoudelijk re­ 
g·lcment dei· gewestelijke mutualiteit, 
wordt aan den geneesheer toegekend 
voor ieder nachtelijk bezoek, van U uur 
's avonds lol 7 uur 's morgens. Daaren­ 
boven worden bijzondere bijkomende 
toekenningen voorzien door <Ic geweste­ 
lijke mutualiteiten voor den geneeskun­ 
diµ;cn dienst der aangeslotenen die op 
grnolen afstand van de woning· ties ge­ 
neesheers verblijven. Het leveren van 
geiwesmiddelen, met uitzonderina van 
< ~ 

ile zoogenaamlle << specialiteiten )), 
wordt verzekerd, hrlzij door de aange­ 
nomen apothekers, hetzij bij overeen­ 
komst met de aangenomen dokters, 
daar waar geene apotheek beslaat. De 
verbandmiddelen of orthopedische toe­ 
stellen, de instrumenten voor heelkun­ 
dig·e bewerking en alle andere., in 't 
algemeen, komen ten laste van de aan­ 
geslotenen. 
Eene bijzondere verordening, door 

den lloogeren Raad ~oe1lgekemd, regelt 
de verschillende overige maatregelen •. <., 

betreffende de inrichting van den genees- 
en artsenijkundig en dienst der geweste­ 
lijke mutualiteiten, overeenkomstig de 

' <. 

bepalingen van deze wet. 

• Ain. 23. 

Is het volstrekt onmogelijk den ge­ 
nees- en artsenijkundigen dienst in 
sommige streken in le richten, dan <. 

wordt. onder omstandig-heden, door de .. 
gewestelijke mutualiteit te voorzien, de 
da .• .elijksche verzoediue ineevul van ê."' • t:, t,, b 

ziekte toegekerul( verhoogd met t frank. 

Aar, 24. 

La mutualité régionale pourra orga-] De g-ewcstelijke mutualiteit kan voor- 
niser les services précités pour les 111em-1 noemde diensten inrichten voor de leden 
bres de la famille tic l'affilié non assu- der familie van den aangeslotene ·die 

,14 
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jettis it la loi, ruo ycnnaut cotisation , niet onder de wel valt. mils ceue bij­ 
supplémentaire i1 effectuer il 111w caisse kotueude hijtlrage; deze wordt iu eenc 
spéciale. bijzondere kas gestort. 

Une rètuunération supplémeutnire Eene bijkomende vergoeding· wordt 
sera attribuée ile ce chef aux médecins uit dien hoofde toegekend aan de aan- 
agréés. genomen genccsheercn. 

Les travailleurs ùiés de plus de 
ö;'> ans, qui ont jusqu'à cet il~e réuni 
les conditions requises pou1· l'appli­ 
cation de la loi aux affiliés obliga­ 
toires, ont droit aux soins médicaux et 
an service pharmaceutique, lesquels lem 
seront fournis par la mutualitè régionale 
du ressort de leur résidence. 

Anr. 26. 

Les conseils des mutualités régio­ 
nales sont autorisés à organiser : 

1° Des consultations gratuites poul' 
enfants du premier ~1ge; 
2° Des dispensaires antituberculeux, 

anticancéreux et antisyphilitiques; 
3° Des services d'infirmières chargées 

des soins ù donner au domicile des 
malades; 

4° Des laboratoires d'analyses ; 
5° Des conférences publiques sur 

l'hygiène sociale et l'alcoolisme et des 
cours gratuits sur l'hygiène préventive 
des maladies professionnelles. 

Une subvention spéciale et annuelle 
sera portée a11 Budget du Ministère de 
l'industrie el du Travail poul' ètre ré­ 
partie dans des conditions ù déterminer 
par arrête royal entre les diverses mu­ 
tualités régionales, en tenant compte 
du nombre de leurs afüliès et de I'iru- 

De arbeiders die, 111ec1· dan m; jaar 
oud zijnde, tol dezen leeftijd voldeden · 
aan de voorwaarden vereisçht opdat de 
wet worde toegepast op tie verplichte 
aangeslotenen, hebben recht op genees­ 
kundige zorgen en op artsenijkundige 
diensten; deze worden hun verstrekt 
door de gewestelijke mutualiteit van het 
gebied hunner yerhlijfplaats. 

Au-r. 2(L 

De raden dei· gewestelijke mutuali­ 
teiten worden gemachtigd tot het in­ 
richten : 

-l O Van kostelooze 1:aadplegingen voor 
de kinderen in de eerste kindsheid: 

2° Van verpleeghuizen tot genezing 
van tering, kanker en syphilis; 

3° Van diensten voor ziekenver­ 
pleegsters, belast met het g·even van 
zorgen ten huize der zieken; 
le-0 Van laboratoria voor ontleding; < 

:',
0 Van openbare voordrachten over 

maatschappelijke gezondheidsleer, alco­ 
holism en van kostelooze leergangen 
over de hygiène tot voorkoming van 
beroepsziekten. 

Eene hijzond~rc en jaarlijksche onder­ 
steuning wordt op de Begroeting van 
het Ministerie van Nijverheid en Arbeid 
uitgetrokken Len einde, op de wijze aan 
te duiden hij koninklijk besluit, le wor­ 
den verdeeld onder de, verschillige ge­ 
westelijke mutualiteiten, rekening hou- 
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P'.H·.ta~ce iles. scniees ac1·essoi1•ps 01·w1-1 dende 111cl het gelal lt~~·e1· ~:m~cslo­ 
ruses a lem 111lcl'vc11t1011. lenen en 111cl ile belangrijkheid van de 

bijhoorige diensten, dooi· hare bemoei­ 
ingen tot. stand gcbrnchL. 

ART. '27. 

Les mutualités régionales onl le droit 
ri' envo _ye1· leu I'S i nspecteurs visi let· les 
établisse111l'nls où travaillent des affiliés 
obligutoirement soumis il la présente 
loi cl de l'aire rapport aux autorités 
compétentes sur les améliorations i1 
apporter il ces établissements en vue de 
prévenir les maladies et de diminuer les 
nsques. 

ART. 28. 

Lorsqu'il sera établi par le service 
de la mutualité qu'une maladie èpidè­ 
mique aura été provoquée par les con­ 
ditions malsaines d'une usine ou d'un 
atelier, l'employeur, cl· il son défaut le 
propriétaire, pouna ètre rendu respon­ 
sable du paiement des sommes débour­ 
sées à cet effet par les organes de la 
prévoyance pour la prestation des soins 
médicaux et pharmaceutiques ainsi que 
poul' l'allocation des indemnités. 

Ain. 2!:.I. 

Aucune indemnité n'est duc pal' la 
mutualité régionale il ses affiliés : 

A11T. 27. 

Oc ~eweslclijke nuuuulitcitcn hebben 
hel. recht, hare opzichters Le zenden Lol 
onderzoek van de inrichtiuucn waarin 

<:.. 

, arbeiden aangeslotenen, die verplicht 
zijn onderworpen aan deze wel, en tot 
het doen van verslag, aan de betrokken 
overheden, nopens de verbeteringen 
welke in deze inrichtingen dienen te 
worden gebracht Len einde de ziekten Le 
voorkomen en de risico's le vermin­ 
deren. 

ART. 28. 

Wanneer het is vastgesteld dooi· den 
dienst tiet· mutualiteit, dat ecne besmet­ 
telijke ziekte werd veroorzaakt door den 
ongezonden staat van eene fabriek of 
van eene werkplaats, kan de werkgever, 
en, bij ontstentenis Yan dezen, de eige­ 
naar, aansprakelijk worden verklaard 
voor de betaling van de sommen, met 
dat doel door de voorzorgsinstellingen 
verschoten tot het verstrekken van de 
genees- en artsenijkundige zorgen, als­ 
mede tot het verleeneu van de vergoe­ 
dingen. 

ART. 2!)_ 

Geene VCl'(:\'oeding is door de gewes­ 
telijke mutualiteit verschuldigd aan hare 
aangeslotenen : 

1° S'il est établi que Ic malade ou le ·1° Indien het is bewezen dal de zieke 
blessé 11e suit pas le traitement imposé of de gewonde de hem door den genees- 
par le médecin; heer opgelegde behandeling niet volgt; 
1° Si l'assure est atteint .le blessures 2° Indien de verzekerde wonden of 

ou autres lésions produites dans une eenig ander letsel kree~ in ecne vecht- 



rixe, lorsqu 'il est p1·011vé qu'il (~lait, partij, als· het is bewezen dal hij <le :UUI- 
I' agTCSSCll l' ; 

B" Si IPs blessures soul provo quùes 
ü l'occasion ile sa participatiou :'t des 
jeux de Iorce , d'adresse ou de sport; 

4-0 S'il est c11 retard de paiement de 
sa cotisation depuis au moins trois 
mois. 1l peut toutefois être sursis pat· 
le conseil ù l'application de cette 111e­ 

sure, lorsque l'assuré p1·011vc que Ic 
retard est occusiounè pat' des circou­ 
stances iudépeudautes (le sa vulonté , 

vn ller was; 
a" Indien de wonden het gevolg zijn 

van zijne deelname aan spelen van 
kracht behcndiuheid of sport · ' t'i ' 

't." A Is hij in gebreke is zijne bijdra- 
gen Le betalen, ten minste sinds drie 
uuumdcn. Nochtans kan, i11 dit geval, 
door· den rnad worden ¼{ewacht met de 
tocµassing van dezen maatregel, wan­ 
neer de verznkerdo bewijst dal hij 
achterstallig is door omstundigheden 

1 onafhankelijk mu zijnen wil. 
Dans Ic cas oir la maladie ou la bles- Ingeval de ziekte of de wonde i:: ver- 

sure est causée pa1· l'intempérunce, la oorzaak! door onmatigheid. kan de 
mutualité poul'r:1 substituer le paiement mutualiteit de l,ctaling in ~eld vervan- 
cn nature ail paiement eu espèces g·en door de hetalin~ in natura. 

ART. 30. 

3° Tout affiliè qui a hènéfició des 
indemnités journalières pendant six 
mois doit avoir été reconnu apte au 
travail pendan L six mois au moins avant 
de pouvoir .v prétendre it nouveau. 

Ain. 30. 

Er dient ook te worden verstaan, dat: 
l" Eene ziekte, die zich openbaart 

Linnen dertig dagen na het hernemen 
van het werk, wordt beschouwd als de 
vonrtzetting der vorige ziekte voor het 
regelen van tien tijd gedurende welken 
de betaling der vergoedingen verplich­ 
tend is: 

~" Elke verzekerde, die zijn werk 
herneemt zonder schriftelijke toelating 
van den verplegenden geneeshce1·, heeft, 
ing-ernl van instorting binnen negentig 
dagen, op de vergoedingen enkel recht 
gedurende den lijd noodig om den ter­ 
mijn van zes maanden, voorzien als 
duur van het recht op vergoeding, te 
voici ndigen ; 
il" Elke verzekerde, die de dag-c- •· 

lijksche vergoedingen gedurende zes 
maanden heeft getrokken, moet erkend 
zijn geweest als geschikt \OOr den arbeid 
gedurende ten minste zes maanden, 
voordat hij cr opnieuw recht op heeft. 

Le· consei 1 de la mutualité régionale. De raad der gewestelijke mutualiteit 
po11na prescrire Lelie enquête qu'il kan zoodanig onderzoek voorschrijven, 

li devra ètre entendu que : 
1 ° Toute maladie qui se déclare dans 

les trente jours de la reprise du travail 
est considérée comme la continuation 
de la maladie précédente pom Ic rè~le­ 
ment de h1 durée pendant laquelle le 
paiement des indcmuitès est obliga­ 
toire ; 
2° Tout affilié qui reprend son travail 

sans autorisation écrite du médecin 
traitant, ne pourra prétenrlre, en cas de 
rechute dans les nonante jours, aux 
indemnités que pendant Ic temps néces­ 
saire pour achever Ic Lerme de six mois 
prévu pou1· la durée du droit d'indem­ 
nité; 
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jugrm convenable porn· s'assurer dr als hij oorbaar aclu, om zich Le verge­ 
l'étal 1·1•el du malade 011 du hien-londé wissen van den werkelijken staat van 
ile son droit tl'i11dP11wité. den zieke of van de gc•gi·oJHlltcid van 

zijn recht op vergoeding. 

Ain. ill. 

Les indemnités d sccour« prévus en 
cc. chapitre de la loi ne seront alloués 
par la uuuunlité r(•~ionalc qne trois 
mois après le paiement pa1· I'allilió dP 
sa première cotisation. 

A1:T. 32. 

La mutualité régionale constituera, 
d'après le barème ù dresser pa1· le 
Conseil superieur, des réserves mathé­ 
matiques suffisantes pour qu'il tout 
moment elle puisse foire face ù ses 
engagements. 

EHe est tenue d'adresser an Conseil 
supérieur un relevé détaillé <le ses opé­ 
rations et, tous les cinq ans, un relevé 
de son bilan technique. Le Conseil 
supérieur peut la contraindre ~1 prendre 
les mesures qu'il estimerait nécessaires 
~1 l'équilibre de sa situation financière. 

AR·r. ~3. 

La mutualité régionale verse ù tout 
ntliliè. qui se fait rayer de ses contrôles 
pour cause de mutation ou autre, une 
somme équivalente ii la réserve mathé­ 
mathique créée pour lui conformément 
au barème du Conseil supérieur. Cette 
somme est apportée il titre de droit 
d' entrée dans la caisse de la mutuulitè 
que l'intéressé aura choisie comme 
nouvel organe de prévoyance. 

ART 3t. 

De vc1·goedi n~Pll en· Leg·cmol'Lko­ 
mingeu , in dit hoofdstuk der wel voor­ 
zicn, worden dooi· de gewestelijke 
mutualiteit eerst tocg·ckend drie maan­ 
den nadat de aangrslotene zijne eerste 
bijdrage heeft betaald. 

,\ll'l'. 32. 

De gewestelijke mutualiteit vormt, 
volgens een door den Hoog-eren Raad 

t ~ 

op te maken barema, reserven wiskun- 
dig· voldoende om op elk oogenblik te 
kunnen voldoen aan hare verbinte­ 
russen. 

Zij is gehouden aan den Hoogeren 
Raad eene omstandige opgave Yan hare 
werkzaamheden toe te sturen en, om de 
vijf jaar, eene opga\'e van hare tech­ 
nische balans. De Hoogere Raad kan 
haar dwingen de maatregelen te nemen 
die hij noodig mocht achten voor het 
evenwicht van haren geldelijken toe­ 
stand. 

ÀRT. 33. 

De gewestelijke mutualiteit betaalt 
aan eiken aangeslotene, die zich van 
ha1:e naamlijst doet schrappen wegens 
mutatie of om eenige andere reden, 
eene som gelijk aan de wiskundige 
reserve, voor hem tot stand gebracht 
overeenkomstig het barema van den 
Hoosreren Raad. Deze som wordt, als <- 

inkomgeld ~estort in de kas van de 
mutualiteit, door den belanghebbende 
gekozen als nieuw orgaan der verzeke­ 
ring. 
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Alt'I', Bit.. 

Une indemnité supplémentaire de 
GO francs est versée en cas d'accouche­ 
ment ù la femme de l'nlliliè ou :i l'atliliée 
de la mutualité l'égionalc, pour autant. 
qnr l'accouchée justitie qu'elle aura 
chóuu: durant au moins trente jours. 

Une indemnitó spéciale de ;-_;o cen­ 
times par jour pourra ètre accordée 
pendant les huit semaines suivantes aux 
accouchées affiliées, ou femmes de 
membres qui allaiteraient elles-mêmes 
leur ou lems enfants. 

ART. ;lù. 

En cas de décès. de tout atlilié à la 
mutualité régionalr, ügé de 65 ans, une 
indemnité de 7~> francs est versée par la 
mutualité pour frais funéraires. 

ART. 36. 

Il est institué par l'État un fonds 
temporaire de prévoyance-maladie pour 
tous les affiliés ùgés de plus (le ~O ans 
au moment de l'entrée en vigueur de la 
loi et sur lequel sera prélevé, pom· être 
remis à la mutualité régionale, un 
versement annuel représentant le sup­ 
plément de cotisation nécessaire pour 
réaliser le taux de cotisation normal, 
suivant barème du Conseil supérieur. 

A1tT. 3/t,. 

Eene bijkomende vergoeding van 
HO frank wordt, ingeval va_n bevalling, 
geschonken aan de vrouw van den Lij 
de gewestelijke mutuali tei L aangeslotene 
of aan de daarbij aangeslo tene vrouw, 
voor zooveel de kraamvrouw bewijst 
dat zij werkeloos is gebleven gedurende 
ten minste dertig dag-en. 

Eenc bijzondere ve1•~oeding van 
50 centiemen per dag kan, gedurende 
de acht volgende weken, worden ver­ 
leend aan de aangeslotene kraamvrou­ 
wen of aan de vrouwen van leden, wan­ 
neer deze vrouwen haar kind of hare 
kinderen zelf zoogen. 

ART. 35. 

Ingeval van het overlijden van een 
aangeslotene bij de gewestelijke mutua­ 
liteit, indien hij den leertijd van (35 jaar 
bereikt. wordt door de mutualiteit eene 
vergoeding van 50 frank gestort voor 
begrafeniskosten. 

3° Ovl'rganysmaalreyelen. 

ART. 36. 

Er wordt door den Staat een tijdelijk 
fonds van vnorzora teaen ziekte inge- c ~, C 

steld voor al de aangeslotenen, die 
ouder zijn dan 30 jaar op het oogenblik 
dat de wet in werking treedt ; daarvan 
wordt genomen, ten bate van de 
gewestelijke mutualiteit, eene jaar­ 
lijksche storting, vertegenwoordigende 
de bijkomende bijdrage benoodigd tot 
het bereiken van het bedrag der normale 
bijdrage, volgens het barema van den 
Hoogeren H:-tad. 
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CIIAPITIŒ ll. l HOOFDSTUK ll. 

La prévoyance-invalidité. 1 Voorzorg tegen invaliditeit. 

·l" l>is1wsitium; yénél'ales. j l" 1 llycmecnc l>c1wlinyen. 

Aur. :-n. I Awr. 37. 

Est pt èsu111é invalide. l'afltliö qui 
n'est plus en Nat de g-a~ncr par 1111c 
occupation en rapport avec ees forces et 
ses aptitudes, en tenant compte de son 
éducation professionnelle et de son 
métier antèrieur. ln moitié de cc qu'une 
personne de la mème profession d'une 
éducation t'~galc, saine de corps cl d' es­ 
pri t, peut gag·11cr d'ordinaire dans la 
iuùme r{)g-îon par son travail. 

En dehors du versement de la rente­ 
invalidité, les institutions de la pré­ 
voyance en vue de linvaliditè auront la 
charge du paiement de l'indemnité 
journalière de maladie prévue au cha­ 
pitre f"< du présent titre, i1 partir de 
l'expiration du sixième mois jusqu'à la 
guérison. 

Néanmoins la réparation des acci­ 
dents du travail demeure exclusivement 
régie par Ia loi du ·~H décembre 1903, 
connue il est dit à l'article m. 

ART. 39. 

Les ressources de la prévoyance­ 
invalidité. y compris celles nécessaires 
en vue ile la prévoyance-maladie après 
le sixième mois, sont fournies par un 
fonds commun, alimenté par l'État et 
par les employeurs, sous les conditions 
suivantes : 

ï2 francs seront versés pour chaque 
affilié de Ia t n' classe; 

Wordt geacht invalide te zijn, de ver­ 
zekerde die niet meer in staat is door· 
eene bezigheid in verhouding tol zijne 
krachten en bekwaamheden, rekening 

. ~ 
houdende met zijne beroepsopvoeding 
en zijn vorig ambacht, de helft te win­ 
nen van hetgeen een persoon, hetzelfde 
beroep uitoefenende en met ecne g·clijke 
opvoeding, gezond van lichaam en 
geest, door zijn werk gewoonlijk kan 
winnen in dezelfde streek. 

ART. 38. 

Buiten de storting van de iuvalidi­ 
teitsrente moeten de instellingen van 
voorzorg tegen invaliditeit zorgen voor 
de betaling van de dagelij ksche vergoe­ 
ding weg·ens ziekte, voorzien bij hoofd­ 
stuk l van dezen titel, te rekenen van 
het afloopen der zesde maand tot aan 
de genezing. · (:_ c::_, 

De vergoeding der arbeidsongevallen 
blijft echter uitsluitend beheerd door 
de wet van 2/~ December ·l903, zooals 
is gez;egd in artikel m. 

ART. 39. 

De celdmiddelen der voorzorg te- 
t- "-' gen invaliditeit, met inbegrip van die 

benoodiud voor de voorzora ten-en b tl n 
ziekte, na de zesde maand, worden 
verkregen door een gemeenfonds, in 
stand gehouden door den Staat en door 
de werkgevers, onder de volgende voor­ 
waarden: 

72 frank worden gestort voor elkcn 
aangeslotene der pte klasse; 
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-1:8 francs seront versés pout· chaque 
allilié de la 2: classe; 
2't- francs seront versés pou1· chaque 

allîlié de la il" classe. 

La part euutributive duc par les 
employeurs sera établie d'après une 
table ollieielle des risques des entre­ 
prises dans lesquelles les :dlîliûs sont 
occupés, pat les soins du ( .ouseil supé­ 
rieur et sans qu'elle puisse dépasser la 
moitié de la cotisation fixec pont· chu­ 
cune des classes, le surplus étant versé 
pa1' l'l~lat. 

ART. 4(). 

La cotisation des affiliés non obliga­ 
toirement soumis ù la prévoyance aux 
tenues de l'article 2, littérn B, l", est 
fixée ù un taux égal :\ la moitié de la 
cotisation correspondant ù ln classe 
qu'ils auront choisie annuellement. 

'2" Administration des secours. 

Ain. !1_,-l. 

!1_,8 frank worden gestort voor eiken 
aangeslotene der :2•· klasse; 

~1.. frank worden gestort voor eiken 
aangeslotene dei· :C~'" klasse; 

De bijdrage, dool' de werkgevers ver­ 
schuldigd, wordt naar cenc ollioieelc 
tabel der risico's bij de onderncmiu­ 
gen, waarin de aangeslotenen werkzaam 
zijn, bepaald door de :i:ot·gen van den 
lloogeren Baad en zonder dal ze de 
helft van de voor elke klasse Yastge­ 
stelde bi_jdrnge mag· overtreffen ; het 
overige wordt gestort door den Staat. 

Ain. liO. 

De bijdrngc van de aangc:;lotencn. 
die niet verplichtend aan de voorzorg 
zijn onderworpen, naar luid van 
artikel 2, liuera B, ·I ", wordt vastgesteld 
op een bedrag gelijk aan de heHt der 
bijdrage overeenkomende met de klasse, 
door hen jaarlijks verkozen. 

2° Beheer der ondersumdsqeide», 

AnT. li,,(_ 

Les mutualités régionales verseront De gewestelijke mutualiteiten heta- 
jusqu'à guérison it tout atfüié, après six len aan elken aangeslotene, na zes 
mois de maladie, une indemnité journa- maanden ziekte, tot aan de genezing 
Iière correspondant ü la classe à laquelle toc, eenc dagelijksche vergoeding over­ 
appartient l'intéressé au point de vue eenkomende met de klasse waartoe de 
de la prévoyance-maladie cl, en cas belanghebbende behoort in 't opzicht 
d'invalidité, une l'ente annuelle calculée Yan voorzorg tegen ziekte en, ingeval 
d'après la moyenne totale des classes van invaliditeit, eene jaarlijkschc rente 
auxquelles il a appartenu. .berekend naar het gemiddelde totaal 

der klassen waartoe hij behoorde. 

:\11"1". ·'~2. Au'r. '~2. 

li est institut: une Caisse centrale 
d'invaliditè dont l'objet est cfo couvrir 
les mutualités régionales d'une partie 

Er wordt ecne Centrale Inval irliteits­ 
kas ingesteld, hebbende ten doel de <.., 

gewestelijke mutualiteiten te dekken 
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dt>s risquos prévus par le pr<'·sPnl ". vont· Pt'll g-edcclle vau de risico's, hij 
pil L'I'. dit hoofdstuk vourzieu. 

A11T. m. 
La Caisse centrale jouit d1• la perso11- 

ualili'• civi!p !'l est 1·ep1·i:scnl1''p vis-à-vis 
dt>s li(·rs par son conseil d'udm inisuu­ 
lion. Ell<' jouit d(' toult\sl1•:-; faveurs prt'·­ 
vues par h·s urucles ï, 8, 11,, ,1:ï, W de 
la loi du 2:~ juin lfüH .. 
Elle Psi autorisóe, rruume les mutua­ 

lités n\;ionales, ù placer son actif' 011 sa 
réserve, conlonuèmenr ù celte loi cl aux 
dispositions suivantes : 

l" En acticns entièrement libérées 
des socii·tt'.·s d'habitutious i1 lion llt,u·eJ11· 
agTùées uur l' füat ou (Hlt' la Caisse gén(·- 
t. f' <:. 

rate d'épai•g·ne et ile n-traile ; 
2° En prêts ù ces soeiétós; 

a" En valeurs belges ou congolaises, 
figttrant a11 portefeui lle de la Caisse 
générale d' éparw1c el lie retraite: 
t0 En premières hypothèques sm tous 

les immeubles, it concurrence de quinze 
fois le revenu cadastral; 

J0 Dans des institutions il Lut social, 
sans qnc la valeur de ces derniers place­ 
ments puisse excéder 20 °/., de l'actif, 
sauf les exceptions autorisées pat· le 
Conseil supérieur (les institutions de 
prevovance. 

La Caisse centrale <l'invalidité est 
administrée pa1· un conseil composé de 
quinze membres, dont neuf seront dési­ 
~nés 1>ar les mutualités ré~ionales, /1 
< ' 

raison d'un membre par province, et 
six par le Couvcmemeut. 

La durée de leur mandat est de six 

A1tT. -'~3. 

De C(•tltl'alc Kas bezit de lrnq,crlijke 
1·el'lttspct·soo1ilijklwid en wordt. tcgen­ 
over dt'l'dcn, vertegenwoordigd door 
luux-u belux-rraud. Zij geniet alle gun­ 
sten vourz ieu bij de artikelen i. 8, U, 
,1;-;, !(i der wet van 2B Juni '18H1-. 

Zij is, evenals de gewestelijke mutua­ 
liteitcn, gemachtigd haar actief of hare 
reserve te beleg0·cn overecnkomstie die (;. ~ c., 

wet en <le volgende bepalingen : 
,(" ln volgestol'te aandeelen der maat­ 

schappijon voor goedkoopc woningen, 
door den Staal of door de Algcllleenc 

<· 

Spaar- en Lijlrcntekas aangenomen; 
2" ln leeuingcn, aan die maatschap­ 

pijen gedaan; 
a0 ln Belgische ot Congolecsche 

waarden, in voorraad bij de Algemeene 
Spaar- en Lijfrentekas; 
/~" ln eerste hypotheken op alle on­ 

roerende goede l'en, tot een bedrag van 
vijftieumaal het kadastraal inkomen; 

3° ln instellingen met sociaal doel, 
zonder dat de waarde nm deze laatste 
belegginB·en 20 t. h. van het actief mag 
te boven gaan, behoudens de uitzonde­ 
ringen toegelaten door den H oogeren 
B.aad der voorzorgsinstellingen. 

Aar. 44. 

De Centrale Iuvaliditeitskas wordt 
beheerd door een raad bestaande uit 
vijftien leden, waarvan negen worden 
aangewezen door de gewestelijke mu­ 
tualiteiten, naar verhouding van één lid 
per provincie.eu zes dooi· de B.egee!'ing. 

De duur van hun mandaat is zes 
ans et celui-ei peut être renouvelè. Leurs I jaar, en dit mandaat kan hernieuwd 
fonctions sont gratuites. sauf remhour- 1 worden. Hun ambt is onbezoldigd, be­ 
sentent des frais éventuels de déplace- \ halve dat men hun terugbetaalt de ge- 

i 
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ment et de séjour. Ct•u\-ci, de 111(·11ic 
que toutes les depunscs dordre udmi­ 
nist mtif', sont /1 la ehm·½-\c d(! la Caisse. 
h1 anêlt! royal ddermim·1·a le mode 

de gestion ainsi que le Iouctionuemcut 
de la Caisse ù l't'.•ganl des institutions 
uffiliécs. Chaque année, dans la pre­ 
mière quinzaine de janvier, les noms, 
prénoms, profession et domieile des 
membres du conseil d'udruiuistrntiou 
seront pu hliés au !llou item· hef ge. 

ARr. M>. 

La Caisse centrale d'invalidité verse ù 
chaque mutualité rt\i;ionalc. coutre le 
paiement d'une cotisation de (î francs 
par an et pal' assuré, une quote-part 
d'indemnité de 50 centimes par jour et 
par assuré malade, ii partir Ju sixième 
mois jusqu'à guérison, ou jusqu'à l'ùge 
d? 65 ans en cas d'une invalidité pré­ 
maturée. 

ART. 46. 

Aucune indemnité n'est due par la 
mutualité ni par la Caisse centrale d'in­ 
validité : 

·l O Pour les incapacités au travail 
causées par l'intempérance; 
2° Pom les blessures ou autres lé­ 

sions reçues dans une rixe, lorsqu'il est 
prouvé que l'affilié est l'agresseur; 

3" Pom les blessures ou autres lé­ 
sions causées pal' des jeux de force, 
d'adresse ou de sport; 

4" S'il est établi que les malades ou 
blessés ont refusé de suivre le régime ou 
traitement prescrit par le médecin trai­ 
tant. 

bcurlijke reis- en verhlijfkosten. Deze, 
zoowel als alle uitgaven van bestuur, 
worden door de Kas bestreden. 

11:eu koninklijk. besluit bepaalt de 
wijze van beheer alsook de werking vnu 
de Kas ten opzichte van de aangesloten 
instellingen. leder jaar, binnen de 
eerste vijftien dagen van Januari, wor­ 
den de namen, de voo mumon, het he- 
1·oep en de woonplaats der leden van 
den heheerrnad bekendgemaakt in het 
llclyi~clw Staatsh!wl. 

c\111'. li,5. 

De Ceuunle luvälidituitskas betaaltuan 
elke gewestelijke mutualiteit, tegen stor­ 
ting van ecne bijd1·agc van H lrank per 
jaar en per verzekerde, een vergoedings­ 
aandeel nm fr. O.fiO per dag en per ver­ 
zekerde, die ziek is, te beginnen van tie 
zesde maand tot aan de genezing toc, of 
Lot aan den leeftijd van f.m jaar, ingeval 
van vroeg-tijdige invalidi teil. 

AnT. 46. 

Geenc vergoeding is verschuldigd door 
de mutualiteit, noch door de Centrale 
Invaliditeitskas : 

,1° Voor de arbeidsonbekwaamheid 
veroorzaakt door onmatigheid, 

2° Voor de wonden of eenia ander 
C. 

lichamelijk letsel opgeloopen ~n eene 
vechtpartij, wanneer het is bewezen dat 
de aangeslotene de aanvaller was; 

3'' Voor tie wonden of eenig ander 
lichamelijk letsel veroorzaakt door spe­ 
len van kracht, van behendigheid of van 
sport; 
4° Indien het is vastgesteld dat de 

zieken of gekwetsten hebben geweigerd 
den levensregel of de behandeling, door 
den verplegenden doktervoorzeschreven b ~ ' 
te volgen. 
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Si, à raison dunr- amélioration dans 
Ïétal de sa sunté , u1I urulade 0II blessé 
secoII1·II par la mutualité ou la Caisse 
centrale diuvalidité reprend son travail 
avec l'autorisation du médecin traitant 
et ue pPut le continuer par la suite, il 
retombera it chaq;e des institutions de 
prévovunco, pourvu que b période 
d'essai n'excède pas trente jours et qu'il 
soit prouvé pm un examen médical fait 
par les médecins ag·1•('.és que la rechute tie 
l'affilié est la continuation 011 la consé­ 
quence de sa maladie ou de sa blessure 
antérieure. 

La mutualité t'égionale aussi bien que 
la Caisse centrale d'invalidité auront le 
droit de prescrire telle enquête jugée 
convenable pOLll' s'assurer de l'état de 
l'affilié et du bien-fondé de son droit it 
lindeumité. 

ART. /~7. 

Dans les deux ans qui suivent la pro­ 
mulgation <le la présente loi, il sera 
constitué une caisse spéciale nu profit 
des veuves et orphelins des affiliès obli­ 
gatoires, ayant ponr objet de continuer 
le versement de la rente-invalidité, après 
le décès du chef de famille, jusqu'à con­ 
currence d'une somme <le 36f.> francs. 

Cette caisse est alimentée par des 
cotisations annuelles el égales des chefs 
de famille et de l'État, conformément 
à un barème à dresser par le Conseil 
supérieur. 

3" Mesures transitoires. 

Anr , 48. 

1 ndieu, ten gevolge· van verbetering 
i11 zijn g·czornlheidstocsland, een zieke 
of gewonde, geholpen dool' de mutua­ 
liteit of door de Ceutrule Invaliditeits­ 
kas, zijn werk herneemt met toelating 
vau deu behandclcnden gcnccsltee1· en 
liet daarna niet kan voortzetten, komt 
hij opnieuw ten laste van de vourz orgs­ 
instellingen, mits tic proeftermijn dcl'tig 
dagen niet overschrijdt, en indien het is 
bewezen door een geneeskundig onder­ 
zoek, gc1laan dooi· de aangenomen 
geneesheeren, dat de wederinstorting 
van den verzekerde de voortzetting of 
het g·ernlg van zijne ziekte of van zijne 
vroegere wonde is. 

De gewestelijke mutualiteit, zoowel 
ab de Centrale lnvalirliteitskas , hebben 
het recht z oodunig onderzoek voor te 
schrijven, als zij oorbaar achten, om 
ziclt te vergewissen van den toestand van 
den verzekerde en van de gegrondheid 
van zijn recht op vergoeding. 

AuT. 47. 

Binne? twee jaar volgende op de af­ 
kondiging van deze wet, wordt, ten 
bate van de weduwen en weezen der 
verplicht aangeslotenen, eene bijzon­ 
dere kas ing·esteld, ten doel hebbende 
hel storten van de invaliditeitsrente, na 
het overlijden van het familiehoofd, 
voort te zetten tot een bedrag· van 
365 frank. 

Deze kas wordt in stand gehouden 
door jaarlijksche en gelijke bijdragen 
door de familiehoofden en den Staat, 
overeenkomstig een door den Hoogeren 
Raad op te maken barema. 

3° Overyangsmaatreyelen. 

ART. 48. 

Il est constitué par l'État un fonds l Er wordt door 'den Staat een tijde­ 
temporaire de prévoyance-invalidité lijk fonds van voorzorg tegen invali- 
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pont· tous les nlliliùs ùgi•s de plus de 
:·W nus au moment de l'entrée en 
vigueur de la loi, s111· lequel sera pré­ 
levé, pour ètre remis ~1 la nuuualiu' 
1·1,g-ionale, un vc1·se111P11L annuel 1•pp1·ó­ 
sc11la11L le supplément <k cotisntiun 
uéecssaire pour atteindre le Laux de 
cotisation normal suivant huri-mc du 
Conseil supérieur. 

li sera dù par Loule personne qui, 
après la mise en vigucul' tic la loi, 
s'affiliera i1 une mutualité régionale et 
pout· le service invalidité, un droit 
d'entrée calculé <l'api-ès Lige de l'im­ 
pétrant et suivant un barème dressé par 
le Conseil supérieur. Cc droit sera 
liquidé, deux tiers par l'l~tat, un tiers 
pur l'intéressé, dans l'espace de trois 
ans. 

li," Des mesures de préiioycmcc coutre 1 ,1." Voorzorqsmoatrcqelen tegen lony- 
la tuberculose et de l'oryanis(ltion des te1·iny en ·inricltting uun sanatoria. 
sanatoria. 

AnT. to. 
Chaque mutualité régionale est char­ 

gée de l'organisation de caisses com­ 
munes contre la tuberculose, pom tous 
les affiliés domiciliés dans l'arrondisse­ 
ment, et participe ü la gestion des cures 
d'air et sanatoria créés et organisés ainsi 
qu'il est dit ci-après. 

La caisse commune régionale et obli­ 
gatoire de prévoyance contre la tubercu­ 
lose sera alimentée pat· une contribution 

1 

diteit inucstcld voor al tic aangeslotenen 
<' ' 

die, op het oogenhlik dat lie wet in 
werking treedt, ourler zijn tian jH} jnar ; 
duurvan wordt, ten bate van de gewcs­ 
tt-Iijke mutualiteit, algr.ho11de11 ecnc 
jaarlijkschc sto1'lini, vertcgeuwccrdi- ' '· 
gcndc (Ic bij komende bijdrage bcno o- 
digd tot het bereiken van hel bedrag 
der normale hijrlragc, volgens het ha­ 
rema van den lloogcren Baad. 

A11.T. /4,H. 

Door eiken persoon die, na het in 
werking treden van deze wet, z ich aan­ 
sluit hij cenc gewestelijke mutualiteit, 
is, moi· den dienst invaliditeit, een in­ 
komgeld verschuldigd. berekend naar 
den ouderdom van den aanvragc1· en 
naar eenc barema opgemaakt door den 
Hoogcren Raad. Dit recht wordt ge-­ 
kweten, voor twee derden door den 
Staat, voor een derde door den belang­ 
hebbende, binnen een tijdsverloop van 
drie jaar. 

Ain. f.>0. 

Iedere gewestelijke mutualiteit is 
belast mel de inrichting van gemeen­ 
schappelijke kassen tegen tering, voor 
al de aangeslotenen woonachtig binnen 
het arrondissement; zij neemt deel aan 
het beheer der inrichtingen voor lucht­ 
kuur en tiet' sanatoria, opgericht en 
ingericht, zooals hierna is gezegd. 

AnT. t>l. 

De gewestelijke gemeene en ver­ 
plichte voorzorgskas tegen tering· wordt 
in stand gehouden dool' eene bijdrage 
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annuelle de fr. 1. 20 par· an et par 
assuré, ccutribuuou dont la charge sera 
réparti« eo11111w suit : l'I'. 0.fü) par· 
I'allilió et pen:us e11 ruóiue temps que sa 
cotisation de malndir ; fr. O.HO payés ù 
sa dt'.·eharw• par l' l;:tat. 

Le droit aux avautages pr{•vus pm le 
présent service ne s'ouvre qu'un an 
après l<' paiement de la première cotisa­ 
tiou. 

Arn. ~\2. 

Les vieillards de (rn ans qui justifie­ 
ront ne disposer polll' vivre que de 
ressources annuelles inférieures i1 
7aO francs, pourront, s'ils sont atteints 
de tuberculose pulmonaire, ètre admis 
à bénéficier de la loi sans cotisation. 
Dans cc cas, les frais de traitement et 
d'hospitalisation seront supportés par 
la caisse speciale de la mutualité du 
ressort dans lequel ils ont passé la plus 
grande partie de leut· existence. 

L'affiliation obligatoii-e i1 la caisse de 
prévoyance contre la tuberculose a les 
objets suivants : 

l'' Garantir aux affiliés atteints de 
tuberculose pulmonaire et jugés sanato­ 
riables par des médecins agréés, l'entre­ 
tien et le traitement dans une cure d'air 
ou un sanatorium pour une durée d'au 
moins trois mois chaque année. Le droit 
au séjour annuel dans un sanatorium 
peut ètrc p1·0l011gé de l'avis de la 
mutualité rénionale lorsque les circon­ 
stances cl les ressources de la caisse Ic 
permettent; 

van fr. 1.20 pe1· jaar en per verzekerde: 
de last dier bijdrage wordt verdeeld als 
volgt : Ir, O.GO per aangeslotene en 
geïnd LP gelijker tijd als zijne bijdrage 
voor z icktc ; fr. O.üO, te zijner ont­ 
lasting door den Staat betaald. 

Het recht op de voordeelen, bij dezen 
dienst voorzien, neemt slechts een aan­ 
vang ('.(\11 jaar na de betaling van de 
eerste bijdrage. 

AnT. fl2. 

De ouderlingen van 65 jaar, die 
bewijzen dat zij voor hun bestaan slechts 
beschikken over een jaarlijksch inko­ 
men van minder dan 730 frank, kun­ 
nen, zoo zij zijn aangetast door long­ 
tering, worden toegelaten om zonder 
bij. draae het voordeel van de wet te t> 

genieten. ln dit gnal worden de kosten 
van ve1·pleging en verblijf in een zieken­ 
huis ge<lrngen door de bijzondere kas 
der mutualiteit van het gebied in het­ 
welk zij het grootste gedeelte van hun 
leven hebben doorgebracht. 

Awr. 53. 

De verplichte aansluiting bij de voor­ 
zorgskas tegen de tering heeft ten 
doel 

l O Aan lie aangeslotenen, door long­ 
tering aangetast en door aangenomen 
geneeshecren geschikt bevonden om in 
een sanatorium te worden opgenomen, 
het onderhoud en de verpleging in eene 
inrichting voor luchtkuur or in een 
sanatorium te waarborgen voor een 
duur van ten minste drie maanden, 
ieder jaar. liet recht van jaarlijksch 
verblijf in een sanatorium kan worden 
verlengd op advies van (le gewestelijke 
mutualiteit, wanneer de omstandigheden 
en de µ;eldmidtlelen der kas het toe- "· laten; 
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2" Fournit· ù ceux qui, en raison du 2° Aan hen die, ter oorzake van den 
degri~ avancé de la maladie, ne pour- : te ver gcvo1·derden grnad dC1· ziekte, 
raient ètre admis dans 1111 sunnto riuur, 
des secours temporuires dont. le taux 
sera lixé d'ap!'ès les ressources de la 
caisse spéciale. A eet eflct, un règle­ 
ment spécial som ólaboré pm la caisse 
d'nssurauco et approuvé par le Conseil 
supérieur des institutions de pró­ 
voyancc. Cc ri·glcment fixera aussi les 
conditions dans lesquelles fonction­ 
nera le service de l'assurance et de 
l'hospitalisation dans le sanatorium du 
ressort; 
· 3" Enfin, dans la mesure oit les res­ 
sources le permettront, la mutualité 
régionale pouna, lorsqu'elle le jugern 
opportun el sm la demande des assurés 
atteints de tuberculose pulmonaire, in­ 
tervenir par l'allocation d'indemnités 
destinées à mettre les enfants de ceux-ci 
en subsistance en dehors de la maison 
familiale, afin de les soustraire à la 
contagion. Les conditions dans les­ 
quelles s' effectueront ces déplacements 
seront déterminées par le rèalement è"' 

spécial. En aucun cas les sommes affec- 
tées chaque année à ce service ne pour­ 
ront dépasser 5 "i0 des ressources an­ 
nuelles de h caisse contre la tuber­ 
culose. 

Un crédit de (3 millions est mis i1 la 
disposition du Gouvernement en vue de 
la création de sanatoria pour les assurés 
atteints de tuberculose pulmonaire. 

in een sanatorium niet kunnen opgeno­ 
men worden, te verstrekken oenc Lijde­ 
lijke ondersteuning, waarvan het bedl'ag· 
wordt vastg·esteltl naar gelang van de 
geldmiddelen dei· bijzondere kas. Tc 
dien einde wordt een bijzonder regle­ 
ruent opgcmankt door den Hoogercn 
Baad der voorzorgsinstellingen. Dit 
reglement bepaalt ook de wijze wa:u·op 
de dienst ,·an verzekering en van opne­ 
ming· in het sanatorium van het gebied 
werkt; 

H0 Eindelijk, naarmate de geldmid­ 
delen het toelaten, kan <le gewestelijke 
mutualiteit, als zij het gepast oordeelt 
en op aanvraag van de verzekerden die 
zijn aangetast dool' longtering, vergoe­ 
dingen schenken, bestemd om hunne 

"- . kinderen buiten het ouderlijke huis te 
doen besteden, ten einde ze te onttrek­ 
ken aan de besmetting. De omstandig­ 
heden, waaronder deze verplaatsing 
geschiedt, worden bepaald door het 
bijzonder reglement. ln geen geval 
mogen de sommen, tot dezen dienst 
bestemd, :5 t. h. van de jaarlijksche 
middelen der kas, tot bestrijding van 
de tering ingesteld, overschrijden. 

Àur. 54. 

Een krediet van 6 millioen frank 
wordt ter beschikking van de Regeering 
gesteld tot oprichting van sanatoria 
voor de verzekerden die door longte­ 
ring zijn aangetast. 

ART. 5;'). 1 AnT. 5b. 

11 sera créé six sanatoria, dont quatre Er worden zes sanatoria opgericht, 
pour hommes et deux pour femmes. waarvan vier voor mannen en twee voor 
Chaque sanatorium sera placé sous la vrouwen. leder sanatorium wordt ge­ 
direction d'un comitó composé de délè- plaatst onder het bestuur van een 
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gués des diverses mutualités régionales 
et mutualités auxquelles il est destiné. 
Un arrêté royal déterminera les régions 
Jans lesquelles ils seront situés ainsi 
que la répartition du service entre les 
<li vers arrondissements; il fixera égale­ 
ment les conditions dans lesquelles 
seront assurées lem; gestion et leur 
organisation. 

CHAPITIŒ Ill. 

La pension de vieillesse. 

ART. t,6. 

Tous les Belges ayant une résidence 
en Belgique, àgés de 65 ans et ne dis­ 
posant pour vivre que d'une somme 
annuelle inferieure à 730 francs, ont 
droit à une allocation annuelle gratuite. 
Celle-ci s'élèvera à ~65 francs pour ceux 
qui ont un revenu infetieurà:{65 francs. 
Pour les autres bénéficiaires, elle sera 
réduite de la somme qui dépasse 
865 francs. 

ÀR'l'. 5i. 

Les pensions de vieillesse régies par 
Ia présente loi sont payables par antici­ 
pation et par quartiers trimestriels de la 
manière et moyennant la publication 
prescrite par un arrèté royal. 

Àl\'I'. 58. 

La pension commence à courir à 
partir du trimestre qui suit l'intro­ 
duction de la demande. 

AnT. 59. 

comiteit samengesteld uit afgevaardig­ 
den van de verschillende gewestelijke 
mutualiteiten waarvoor' hel bestemd is. 
Een koninklijk besluit bepaalt de 
gewesten waarin. die gelegen zijn, als­ 
mede hoc de dienst onder de verschil­ 
lige arrondissementen wordt verdeeld; 
het bepaalt eveneens hoe hun beheer en 
hunne inrichting worden verzekerd. 

HOOl•'OSTUK Ill. 

Ouderdomspensioenen. 

AnT. 56. 

Alle Belgen die hun verblijf in België 
hebben, tfö jaar oud zijn en, voor hun 
bestaan, jaarlijks slechts beschikken 
over cene som van minderdan730frank, 
hebben recht op eenc jaarlijksche koste­ 
looz e tegemoetkoming. Deze bedraagt 
B65 frank voor hen die een inkomen 
beneden 36ti frank hebben. Voor de 
overige pensioengenietenden wordt zij 
verminderd met de som welke 365 frank 
te hoven gaat. c.; 

ART. 57. 

Oc hij deze wet geregelde ouderdoms­ 
pensioenen worden vooruitbetaald, voor 
een kwart om de rlrie maanden, op de 
wijze en mits ·de bekendmaking voorge­ 
schreven bij koninklijk besluit. 

ART. 58. 

Het pensioen neemt een aanvang te 
rekenen van het kwartaal volgende op 
het indienen van de aanvraag. 

ART. 59. 

Il est statué, après enquête, sur tou-1 Na onderzoek, wordt uitspraak ge- 
les les demandes de pension de vieil- daan over al de aanvragen om ouder- 

,17 
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lesse, ainsi quo sur toutes questions s'y 
rapportant, notamment en ce qui con­ 
cerne le retrait d'une pension accordée 
précédemment par le conseil de la mu­ 
tualité régionale. Le Conseil supérieur 
fera office de commission d'appel et ses 
décisions sont définitives. 

Ain. 60. 

Les demandes de pension sont éta­ 
blies suivant des formules déterminées 
par un arrêté royal; elles doivent être 
adressées au conseil de la mutualité 
régionale soit par l'impétrant, soit par 
un membre du conseil de la mutualité à 
laquelle l'impétrant est ou a été affilié, 
soit par l'administration communale. 

ART. 6l. 

Le conseil de chaque mutualité régio­ 
nale se réunit au moins une fois par tri­ 
mestre et statue, sur rapport des per­ 
sonnes qu'il a chargées de l' enquête, 
sur toutes les demandes de pension ou 
questions s'y rapportant, reçues pen­ 
dant le trimestre précédent. 

ART. 62. 

Toute personne lésée par le refus ou 
le retard du conseil de la mutualité 
régionale peut s'adresser au Conseil 
supérieur qui peut évoquer l'affaire et 
statuer souverainement sur la demande, 
ou la renvoyer devant le conseil compé­ 
tent en lui impartissant un délai pour 
prononcer. 

domspensioen, alsmede over al de pun­ 
ten die daarop betrekking hebben, 
inzonderheid wat betreft, het intrekken 
van een pensioen, vroeger verleend 
door den raad der gewestelijke mutua­ 
liteit. De Hoogere Raad treedt op als 
commissie van beroep ; zijne beslis­ 
singen zijn einduitsprakcn. 

ART. 60. 

De aanvragen om pensioen geschie­ 
den volgens formules, bij koninklijk 
besluit vastgesteld; zij moeten worden 
gericht aan den raad van de gewestelijke 
mutualiteit, hetzij door den aanvrager, 
hetzij door een lid van den raad der mu­ 
tualiteit bij welke de aanvrager is of 
was aangesloten, hetzij door het ge­ 
meentebestuur. 

ART. 61. 

De raad van elke mutualiteit verga­ 
dert ten minste eenmaal p_er kwartaal ; 
op verslag uitgebracht door de per­ 
sonen, die hij met het onderzoek heeft 
belast, doet hij uitspraak over al de 
aanvragen om pensioen of over de pun­ 
ten die daarop betrekking hebben, inge­ 
komen binnen het vorige kwartaal. 

ÁRT. 62. 

Elke persoon, benadeeld door weige­ 
ring of uitstel vanwege de gewestelijke 
mutualiteit, kan zich wenden tot den 
Hoogeren Raad; deze kan zelf de zaak 
in behandeling nemen en uitspraak 
doen in laatsten aanleg, of wel de 
zaak verwijzen naar den bevoegden raad, 
met een bewilliging van een termijn 
voor de uitspraak, 
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ART. GB. 

JI sera inscrit annuellement au Bud­ 
get de l'industrie et du Travail une 
somme destinée ù payer les frais de 
procédure et d'enquête dont les mutua­ 
lités et' Ic Conseil supérieur ont la 
charge. 

CHAPITBE IV. 

Dispositions complémentaires. 

Ain. 64. 

Les secours, rentes et pensions al­ 
loués aux termes de la présente loi sont 
incessibles et insaisissables. 

ART. 65. 

Le Conseil supérieur des institutions 
de prévoyance est composé de dix-sept 
membres désignés de la manière sui­ 
vante : le directeur de lu Caisse d' é­ 
pargne et de retraite, un délégué de la 
Fédération des cercles professionnels 
de médecins, ~m délégué de la Fédéra­ 
tion des unions professionnelles de 
pharmaciens, cinq membres désignés 
par Ie Gouvernement, dont un délégué 
de l'administration centrale et deux 
actuaires; enfin neuf seront choisis par 
les conseils des mutualités régionales 
à raison d'un membre par province. Le 
Gouvernement nomme, sm la proposi­ 
tion du conseil, le président et le secré­ 
taire. Les membres du conseil sont 
nommés pour un terme ne dépassant 
pas cinq ans. Leur mandat peut être 
renouvelé. Leurs fonctions sont gra­ 
tuites, saut remboursement des frais 
éventuels de déplacement et de séjour. 

AnT. 66. 

Le Conseil supérieur, les mutualités 

AnT. oa. 
Jaarlijks wordt op de Begrooting­ 

van Nijverheid en Arbeid eene som uit­ 
getrnkken bestemd tot het betalen van 
cle kosten van rechtspleging en nm 
onderzoek, aan de mutualiteiten en aan 
den Hoogcrcn Raad opgedragen. 

HOOFDSTUK IV. 

Bijkomende bepalingen. 

Anr , 61(,, 

De onderstandsgclden, de renten en 
pensioenen, naar luid van deze wet 
toegekend, kunnen noch afgestaan 
noch in beslag genomen worden. 

AnT. 65. 

De Hoogere Raad voor de voorzorgs­ 
instellingen is samengesteld uit zeven­ 
tien leden, aangewezen als volgt : de 
bestuurder der Spaar- en Lijfrentekas, 
een atgevaardig<le van den Bond der be 
roepsvereenigingen van geneesheeren, 
een afgevaardigd~ van den Bond der be­ 
roepsvereenigingen van apothekers, vijl 
leden aangewezen door de Regeering, 
waarvan een afgevaardigde van het 
hoofdbestuur en twee actuarissen; ein­ 
delijk, negen leden gekozen door de 
raden der gewestelijke mutualiteiten 
naar verhouding van één lid per provin­ 
cie. De Begeering benoemt, op voorstel 
van den raad, den voorzitter en den 
secretaris. De leden van den Raad wor­ 
den benoemd voor een termijn van ten 
hoogste vijf jaar. Hun mandaat kan 
worden vernieuwd. Hun ambt is onbe­ 
zoldigd, behoudens terngbetaling van 
gebeurlijke reis- en verblijfkosten. 

ÁRT. 66. 

De Hoogere Raad, de ge,vestelijke 
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rêgionalcs cl la Caisse centrale d'invali­ 
dité jouissent, pour leurs envois postaux 
d' ordre administratif, de la franchise 
postale. 

CHAPITH.E V. 

Dispositions pénales. 

AnT. 67. 

mutualiteiten en de Centrale Invalitli­ 
teitskas, genieten portvrijdom voor de 
verzending van de stukken die betrek­ 
king hebben op hun bestuur. 

HOOFOSTUK Y. 

Strafbepalingen. 

ÁHT. 67. 

Sont punis d'une amende de 2G ù I Worden gestraft met eene hoe te van 
rno francs, les membres des mutualités 26 frank tot tOO frank, de beheerders 
régionales el les chefs d'entreprise (tui 
font sciemment et volontairement des 
déclarations inexactes dans les comptes, 
bordereaux et certificats prescrits par la 
présente loi ou par des arrètés pris 
pour son exécution, 

Ain. 68. 

L'affilié qui fait de fausses déclara­ 
tions, en vue de se soustraire. aux ver­ 
sements obligatoires, est puni d'une 
amende de 5 à '25 francs. 

AttT. ü9. 

La mème amende est appliquée pour 
chaque infraction à l'article 16. 

van de ge,vestelijke mutualiteiten en de 
hoofden van onderneming die, wetens 
en willens, onnauwkeurige verklaringen 
doen in de rekeningen, borderellen en 
getuigschriften, voorgeschreven · door 
deze wet of door de besluiten te harer 
uitvoering genomen. 

An r. 68. 

De aangeslotene, die valsche verkla­ 
ringen doet, teneinde zich te onttrekken 
aan de verplichte stortingen, wordt 
gestraft met eene boete van 5 tot 
25 frank. 

ART. 69. 

Les chefs d'entreprise qui font ob- De hoofden van onderneming die 
stacle au contrôle indispensable pour zich verzetten tegen het toezicht dat 
assurer l'application de la loi, sont volstrekt noodzakelijk is om <le toepas­ 
punis d'une amende de 2(> ü 200 francs, 1 sing van de wet te verzekeren, worden 
sans préjudice, s'il y a lieu, ù l'applica- ! gestraft met eene boete van 26 tot 
t~on des peine~ comminées !)at· les ar- j 200 f1:ar~k, onvermi~derd, zoo er grond 
ticles 269 et 2J!I, du Code pénal, f voor 1s, de toepassing van de straffen 

gesteld door de artikelen 269 en 27 4 
van het Strafwetboek. 

Dezelfde boete wordt toegepast voor 
elke overtreding van artikel '16. 

CA~IILLE HuYSi\IANs. 

BOLOGNE. 

MANSART. 

LÉON:rno. 
ANSEELE. 

VANDERVELDE. 



( Id ) [N° 38ffJ 

ANNEXB 

LA FORTUNE PUBLIQUE DE LA BELGIQUE. 

Intrad uction. 

1 ° DÉt-'INITJO:'\. 

On doit entendre par fortune publique d'une nation l'ensemble des 
instruments de production et des choses utiles ou agréables possédées par 
les habitants de cette nation. 

C'est, d'après E. Picard, « le total chiffré de ce que tous les citoyens et 
êtres juridiques d'une nation possèdent en biens de toutes espèces, terres, 
bâtisses: mines, meuhles, valeurs de Bourse, fonds publics, créances, 
navires, argent comptant, œuvres d'art, monuments publics, etc., rien 
excepté, défalcation faite de toutes les dettes et obligations, soit des parti­ 
culiers, soit de l'Etat, des provinces, des communes et autres personnes 
collectives » . 

Si l'on prend celle définition ù la lettre, 01i doit se dire que la recherche 
de la fortune publique d'une nation est chose presc1uc impossible. Celte 
recherche apparaît comme une gigantesque opération de statistique, qui 
serait entachée de causes d'erreur aussi nombreuses que variées, dont la 
moindre n'est pas la nécessité absolue tie faire cette évaluation en monnaie. 
Le facteur prix intervenant nécessairement dans celle évaluation, celle-ci 
n'est jamais que relative : elle est fonction des prix ou, autrement dit, de la 
dépréciation des métaux précieux. 

L'importance de celle évaluation est pourtant capitale, principalement en 
matière fiscale. En effet, tous les budgets européens ayant une tendance 
manifeste ù l'accroissement par suite des besoins croissants des peuples, et la 
fortune publique devant aussi, c1 gràce au perfectionnement de l'agrirulture, 
à l'application el à l'extension des arts mécaniques, ù l'accumulation des 
capitaux el ù la découverte des produits nouveaux ,i (Leroy-Beaulieu), 
normalement croître, il importe que toute nation cherchant à équilibrer ses 
charges et ses revenus examine si l'augmentation des impôts qu'elle décrète 
correspond à l'augmentation du revenu, Jlar conséquent de Ia fortune de ses 
contribuables; en deux mots, si le chiffre des nouveaux impôts, qui dépend 

rn 
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immédiatamcnt d'elle, correspoud bien aux ressources financières de la 
nation, qui dépeudeut de facteurs sur lesquels sou action n'est pas immédiate, 

La principale utilité de l'évaluation de la fortune publique d'un pays est 
son application ,) l'étude des impôts. 

Pour donner un caractère objectif ù celle élude, il n'est nullement 
besoin, dans la plupart des cas, d'évaluer exactement la Iortuae, mais il 
sufflt de couuaitre la variation que la plus notable partie de cette fortune a 
subie d'une date ù une autre date. Si l'on écarte de ceue évaluation partielle 
certains facteurs de production, tels que, par exemple, les mobiliers, objets 
d'art, etc., ou ceux donl le montant est trop faible que pour avoir une 
influence appréciable sur la variation cherchée, et si les deux dates choisies 
comprennent un nombre d'années suffisamment petit pour que l'on puisse 
logiquement faire ahstractiou de la variation du facteur prix, 011 conçoit 
que la différence entre les deux chiffres obtenus pour l'évaluatiou partielle 
de la fortune publique aux deux époques choisies puisse donner une appro­ 
ximation sulllsante Je la variation totale lie la fortune publique entre ces 
deux époques. 

C'est à la recherche de cette variation pour la Belgique entre t 902 et 
,19,12 que nous nous occuperons alt cours de celte étude. 

2° LES MÉTHODES. 

Il existe deux méthodes principales pour évaluer la fortune publique d'un 
pays. 

La première est celle tie l'évaluation directe. 
La seconde est celle qui base ses calculs sur ce que l'on appelle l'annuité 

successorale ou dévolutive. 
Nous passerons directement ù l'exposé de cette seconde méthode pour 

montrer que, dans le cas spécial qui nous oc1:.upe1 sou application ne nous 
donnerait pas de résultats satisfaisants, et <Jue nous devons plutôt nous servir 
de la première, malgré sa complication. 

Voici comment ~I. A. de Foville explique le mécanisme de la méthode dite 
de l'annuité successorale: 

<< De même que la population d'un pays s'obtient en multipliant l_e nombre 
annuel des naissances par la vie moyenne, de même la valeur totale des 
capitaux successibles peut s'obtenir eu multipliant le quantum des successions 
annuellement ouvertes par le nombre d'années qui, en moyenne, sépare le 
moment où chacun a hérité des biens qu'il possède, du moment où il les 
passera lui-même ii ses successeurs. C'est ce que nous avons pris l'habitude 
d1appelcr J._1 survie moyenne des héritiers aux de cujus, 

" Quant aux donations entre vifs, constitutions de dots et autres, ce ne 
sont, dans la plupart des cas, que des avancements d'hoiries, des legs anti,;_ 
cipés. Par suite, nous avons toujours considéré qu'il fallait les comprendre 
dans la masse successorale annuelle. 1> 



M. E. Picard définit la méthode d'une façon plus claire encore: 

" Par suilt' de l'obligation de la « Déelaration tie succession», tous les 
ans la mortalité inévituhle fait arriver au fisc toute une série de documents 
correspondent chacun ù un décès el formant la collection de toutes les héré­ 
dités ouvertes au cours de cet exercice de douze mois. Si l'on additionne 
celle-ci, on a u11 total annuel de ce qui a passé des morts aux vivants. C'est 
l'annuité dévolutive. 1) 

Il est d'accord pour y ajouter, en vue du calcul de la fortune publique, le 
lota) des donations de vivant ù vivant, qui, dit-il, c, sont révélées par l'enre­ 
gistrement des actes authentiques quand elles ne se font pas par des dons 
manuels, ce qui est craisembtublcmen: le cas le plu» [réquent ». 

Le point faible de la méthode apparait ici clairement. 
En ce qui concerne le coefficient par lequel on doit multiplier le total 

obtenu pour arriver au chiffre de la fortune publique cherché, il en explique 
comme suit l'établissement : 

cc Comme les héritages ainsi dévolus ne Ic sont pas pour toujours et que 
les héritiers vivants qui recueillent seront, à leur tour, phis tard des morts 
dont d'autres vivants hériteront, on en arrive ù celte couelusion que, après 
la rotation d'un certain nomhre d'années, tous les biens de la nation ayant 
passé par l'opération de la succession, les déclarations de- celles-ci et leur 
total, c'est-à-dire Ic total d<1S annuités dévolutives durant cc cycle, est 
l'équivalent très approximatif de la fortune nationale. Le nombre d'années à 
considérer est celui de la vie moyenne à établir d'après les décès de la 
nation entière, ou ce chiffre de la vie moyenne quelque peu modifié pour 
tenir compie de diverses perturbations d'ordre secondaire. )> 

M. de Foville, qui a beaucoup vulgarisé la méthode, adopte pour la 
Frauce le chiffre 35. 

Ce chiffre de a~; pourrait également être adopté pour la Belgique. 
Si on veut l'appliquer i1 notre pays, on mit de suite combien la méthode 

est défectueuse. 
L'Amwairc statistique de la Belgique (tome XLII) nous donne (p. 394), 

les relevés généraux des hases des droits de succession pom diverses années 
depuis 1840. 

L'examen même superficiel de ces chiffres montre déj,\ que la méthode 
de I'annuité successorale donnerait des résultats défectueux. pour notre pays, 
le chiffre flp l H05 étant par exemple inférieur ù celui de ,t 880, alors qu'il 
est incontestable, pour les raisons données plus haut, rttw notre fortune 
publique a dù 110tahlt'UH111t augmenter entre ces deux époques. 

Les chiffres donnés par l'annuaire semblent pourtant à première vue 
pouvoir ~e fusionner en une moyenne qui pourrait ètre adoptée avec fruit 

_ pour nue période quekonq11c depuis 18ö0 jusqu'à ,t 0-l (); mais en opérant 
la multiplication sur laquelle est basée la méthode, on voit que son applica­ 
tion fait obtenir un résultat qu'il n'est pas possible d'admeure. 

H) 
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En effet, en prenant même le plus éluvé des chiffres de l\tnnuaire, celui 
de l 900, qui est /i,;rn)ooo,ooo, Oil Cil arrive au total de 4:·rn x 215 --- 
1 ö,:rno millions seulement. 

La Belgique comptant 1,ö millions d'habitants, la fortune publique par 
habitant dépasserai; ù peine i,000 francs, alors qu'elle est évaluée à près tie 
10,000 francs en Angl<'ll'rn', ù G)000 francs en Suisse et m France. 
Ce résultat montre d{ijc\ que 1'011 doit écarter l:i méthode. A la réflexion, 

on comprend davantage qu'elle ne peut' être appliquée chez nous. Le déve­ 
loppement considérable qu'il pris) surtout depuis une vingtaine d'années, le 
chiffre ties valeurs mobilières possédées par nos compatriotes aide puissam­ 
ment à la dissimulation vis-à-vis du fisc, 

Nous concluons de ce qui précède que la méthode de l'annuité doit être 
écartée. 

Il nous reste la méthode de l'évaluation directe. 

Méthode de l'évaluation directe. 

Cette méthode est évidemment beaucoup plus compliquée. Mais c'est la 
seule qui puisse· être raisonnablement employée pour une étude quelque peu 
consciencieuse. 

C'est aussi celle qu'a choisie M. E. Théry pour évaluer la richesse natio­ 
nale française et sa variation de 11892 ù ·1908. 

Voici les sept chapitres qui composent l'étude de Jl. E. Théry : 

1. - La propriété non hàtie el les exploitations agricoles. 
ll. - La propriété bâtie et la dette hypothécaire. 
Ill. -- Les valeurs mobilières. 
IV. - L'industrie et le commerce. 
V. - Le numéraire d'or et d'argent. 
VI. - Objets d'habitation personnelle. 
VII. - Autos, chevaux, voitures, etc. 

Nous adopterons la même classification, qui comprend en réalité presque 
tous les éléments de richesse d'un pays, mais en adaptant chacun des éléments 
de cette charpente aux conditions spéciales que nous rencontrerons dans 
notre pays. C'est ainsi que, claus les chapitres I et li, nous ferons abstraction 
des terres, forets, immeubles ou édifices appartenant ù l'Élai, aux provinces 
et aux communes) ces biens, ainsi que le fait d'ailleurs remarquer ~I. Théry 
à la fin de son ounag-e, entrant dans la contre-partie de leurs dettes res­ 
pectives. 

Dans le chapitre lV, nous ferons pour la même raison abstraction dès 
chemins de fer; les chemins de fer vicinaux, dont le capital sera relevé dans 
le chapitre 111, ne seront pas davantage compris dans le chapitre IY. 

Nous nous efforcerons d'ailleurs, dans chacun de ces chapitres, d'analyser 
principalement les déments les plus importants <tui doivent le composer, en 
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nüglig-en11t les autres, eeln pom écarter IP plus de chances d'erreurs possible, 
notre étude ne devant tendre qu'à la recherche de la variation de la partie 
la plus importante lit! 1101m fortune publique entre 1 D02 et 1912, ce qui 
nous donnera h\ eoellieient proportionnel qui, appliqué au chiffre de nos 
impôts de ,t !)02, nous indiquera, si nous ne k11011s pas compte des objections 
que nous ferons e11 termiunut notre étude, 1<1 chiffre que pourront atteindre 
nos impôts de 1 H 12, 011 d'une année quelconque après 1 !H 2, si nous admet­ 
tons que notre fortune publique croît d'une façon coutinue. 

CHAPlTHE le•·. 

LA PROPRIÉTÉ NON BATIE. 

Cc titre comprend en sous-titres : 

A) Propriété non bâtie proprement dite. 
B) Animaux de ferme. 
C) Matériel agricole. 

A) PnoPRH~T~: NO.i BATIE r1wPn E:'IJENT orru, (TL11-res arables et prairies.) 

De sa surface totale de 2,94t>,OOO hectares, la surface cultivée n'était 
eu 19(H que de 11,604,tïrn hectares el en ,19-1,1 de 1,ö96,000 hectares. 
(Annuaires stutistio ues du Ro,1;cwme, 1. XXXIII, p. 28~), et 1. XLIII, p. 3,1 ~-) 

A cause du nombre minime de travailleurs agricoles (30 °/0 seulement 
de la population du pays), on peut dire que la llelgique n'est pas un pays 
agricole. Mais l'agriculture belge étant intensive, la production agricole 
atteint une valeur élevée que l'on fixe à un milliard de francs annuel­ 
lement. 

La valeur moyenne des terres arables et prairies nous est donnée par 
!'Annuaire pour plusieurs minées, depuis '1830 jusque 189ä ( dernier recen­ 
sement général). 

Nous avons condensé les données de ce tableau sur le graphique l. On 
voit que la valeur moyenne des terres agrieolPs en Belgique a crû réguliè­ 
rement de ·18~-H) i, 1 Rfüî, pom atteindre sou maximum entre -1866 et t 880 
et décroitre de i 880 ù 189J, ce <tui s'explique par la crise agricole qui 
sévissait vers ,1892. 

On admet (les staustiques officielles ne donnent cependant aucun chiffre 
il ce sujet) que depui- la dernière évaluation de ,1 ~rn;; 1 la valeur vénale et 
locative des terres 11'a cessé de croltre j ') el qu'elle s'était accrue en ,19,i 2, 
soit en vingt-trois ans, d'un cinquième à u11 tiers suivant les situations, soit 
environ 25 °/o• 

(l) Yoir à ce sujet : ,~·tudi:s rnr ta lh'/yit1ne, conférences faites au VI• cours international 
d'expansion commerciale. ( nsti tul de commerce u'Anvers. 
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En admettant. que l,augmenlntion de la valeur vénale ait donc été de 1 °/0 
annuellement, depuis 1895, nous fixerions celte valeur à 3,200 francs en 
1902, Pl 3,öOO francs en l ~H 2. 

La surface cultivée étant respectivement de : 

1902 
·t 9'l ,1 

1,604,000 hectares 
t ,59G,OOO id. 

la valeur totale des terres du pays aurait été lie : 

En '100'.2. 
En J 912. 

5, '140,000,000 de francs 
5,600,000,000 id. 

soit une augmentation de /t,60 millions. 
li est à remarquer toutefois que l'attribution aux valeurs de nos terres 

d'une moyenne est assez difflcultueuse, les variations de sol et de climat 
étant telles en Belgique que la valeur des terres est très variable d'une 
région à une autre. 

En examinant le tableau nous donnant le revenu cadastral imposable des 
propriétés, nous voyons que le revenu cadastral imposable des propriétés 
non bâties n'a cessé de décroitre depuis ,t 880 jusque '1 H1 'l ( dernier chiffre 
connu). 

Cela est logique, les emprises faites sur les terrains agricoles étant cons­ 
tantes et régulières; de plus le morcellement progressif du territoire donne 
lieu il des sous-évaluations fiscales qui diminuent [e rendement de la contri­ 
bution foncière. 

Le revenu cadastral des. propriétés non bâties, qui était en 1900 de 
186, 7n8,000 francs, avait rétrogradé en 1l 910 à 185,828,000 francs, 
soit une diminution de 930,000 francs, ou 1 /2 °/0 environ en dix ans, soit 
½o 0

/0 par an. La diminution est assez faible pour qu'on puisse la négliger. 
En procédant par voie de capitalisation à 3 '1/2 °/o, la valeur de la pro­ 

priété non bâtie serait fixée ù 5,300,000,000 de francs, valeur comprise 
entre les deux chiffres obtenus plus haut. Nous les adopterons donc. 

B) CHEPTEL. 

L "Annuaire statislùpu! nous donne, d'après les recensements genernux 
agricoles, le nombre des chevaux et bestiaux de l 840 à 18Hä. 

Nous avons reporté les indications fournies par l'Amwuire statistique sur 
le graphique II. Nous avons également reporté sur ce gl'aphique les chif­ 
fres données par les A nnuaires de ,t 902 et ,t 9 ·1 2 pour les années ,t 9(H el 
,191,(, cela pour nous rendre compie si la différence des chiffres de ·I ~01 
et ,19,i 1_ résulte bien d'un mouvement d'ensemble de notre cheptel. 

1. Cheruu«, 

Le nombre ties chevaux employés ù l'agriculture est resté sensiblement 
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constant depuis 184..G jusque 189;';_ De ,1895 à 1901, il a quelque peu 
diminué, ce qui doit provenir du développement du machinisme en agri­ 
culture, pour reprendre par la suite de 190i 11 -l ~Hl. 

Le nombre des chevaux employés i1 l'agricu hure était : 

31 décembre '1901 

De 3 ans el plus. 
De moins de :1 ans 

' 

1ö9,610 
8ä,Vi.,2 

31 décembre 19H 

De :-3 uns el plus . 
Ile moins de ~-3 ans 

t 67,4.82 
94,4.85 

Nous leur assignerons comme valeur les prix moyens des années corres­ 
pendantes relevés au mouvement commercial des foires et marchés. Ces prix 
sont, pom 1901, Gï5 francs et 494 francs, et !)Ollr 19H, 970 francs et 
i'i71 francs, respectivement pour les chevaux de 3 ans el plus et pour les 
chevaux de moins de 8 ans. 

Nous arrivons ainsi aux chiffres lie 149,600,000 el 216,3001000 francs 
pour 1902 el 19112. 

IJ. Bêtes à cornes. 

Le graphique Il montre la progressiou énorme du nombre de bêtes à 
cornes depuis 1840. 
tes chiffres sont, au 3,1 décembre 1901 : 

Age. Nombre. Prix moyens. Valeur totale. 

De plus de 2 ans . 
De 1 an à 2 ans . 
De 1 an à 6 mois. 
De moins de ti mois . 

ToTAL de '1902. 

Les chiffres de '19111 sont de mème 

De 2 ans el plus . . 950)396 
De moins de 2 ans . 7G1 ,795 

TOTAL de ·1912. 

94 7,-165 } 328 346,444 
214,147 210 
138,564 -t 05 

lt-24,0001000 1> 

ld5,000,000 » 

111,,500,000 » 

. fr. 483,500,000 .• 

/i.,40 
223 

464,000,000 » 

-169,200,000 )) 

. fr. 633,200) 000 ., 

Ill. llouton». 

L'élève du mouton a très régulièrement régressé depuis 11840. 
Les moutons n'ont plus été recensés depuis ·1895, époque à laquelle il 
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en existait 2:H,,OOO e.1vi1·011. Nous importons environ ·1 ä0,000 moutons 
par an, principalement de ln République Argentine et de l'Uruguay. 

Nous fixerons ù 200,000 Ir nombre de moutons existants en 1902 comme 
en 1912. D'après le mouvement commercial des foires et marchés, le prix 
moyen esl fixé à 3/4. francs pat· tète pour chacune de ces deux années. 

La valeur totale serait donc fixée ù 

20,000 x il/" = 6,800,000 francs. 

IV. Porcs. 

Le recensement agricole de 190'1 accuse l'existence, dans Ic pays, de 
1,01 ä,000 porcs, dont la moitié ù I'engrnissoment. Les prix moyens sont 
de än francs pour les porcs, et de 21 francs pour les cochons ~e lait. 

Nous appliquerons au chiffre total de 1,015,000 la valeur moyenne de 
38 francs. 

Cela nous donne pour 1902 le chiffre total de 38,500,000 francs. 
Les chiffres de 1912 so11L les suivants : 

Porcs de (i mois et plus 
Porcs de moins de 6 mois . 

TOTAL. 

fr. 623,ü07 1) 

60~,s2,t ,> 

fr. 1,229,428 » 

Les prix moyens étant respectivement de 76 francs el de 2,1 francs> la 
valeur des porcs en 19·12 serait de i:59,000,000 de francs environ. 

La valeur totale de noire cheptel aurait donc été, sans tenir compte de 
l'espèce asine qui est peu importante, en : 

as•~ lftl::t 
- 

Chevaux fr. '14,9,600,000 )) 216,~~wo,ooo » 
Bovidés . t,.8il,500,000 1) fi33,200,000 )) 

Moutons. . 6,800,000 )) 6,800,000 1) 

Porcs . . ~18,i'>00,000 )) 59,000,000 )} 

TOTAL. fr. G7 8,4-00,000 )) 911 •• .aoo.ooo )) 

C) ~lxrÉHIEL AGHICOLE. 

Le recensement général de l'agriculture de 189;j nous donne la spécifi­ 
cation des machines agricoles existant il celle époque dans Je pays. 

En appliquant aux chiffres fournis par ce recensement le$ prix moyens 
actuels des catalogues, on arrive ù évaluer qrosso modo la valeur du 
matériel agricole existant ù cette époque à 128,000,000 de francs. Cette 
évaluation n'est évidemment que très imparfaite, les prix des machines 
agricoles ayant notablement diminué depuis ,t 895 (à part celui des 
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batteuses). Dans l'impossibilité d'arriver à uue autre évaluation, nous 
l'adopterons. 

Le capital d'exploitation de.; terres agricoles serait donc fixé ainsi 
ù 128)000,000 : 1,fü)0,000 011 800 francs environ par hectare. Ce qui 
pst assez admissible. 

Les progrès du machinisme en agriculture out dû augmenter la valeur 
du matériel agricole depuis '1891'5; mais dans quelles proportions P Il est 
impossible tie s'en rendre compte directement. Mais en ooruparant les 
chiffres ci-dessus il ceux t'•tahlis en France pat· le Ministère de !'Agriculture, 
qui évalue ù ·l 0

/0 I'augrnentatiou annuelle de la valeur du matériel agricole 
en France, et en appliquant ce coefficient de 1 °/0 au chiffre de 128 millions 
en '189;5 ( ce qui ne nous mettra pas au-dessus de la vérité, l'agriculture 
étant beaucoup plus intensive en Belgique qu'en France), nous arriverons 
aux chiffres de : 

1902 
,t 9·12 . 

137,000,000 de francs environ 
150,000,000 id. 

Le tableau suivant résume donc la valeur de la propriété non bâtie en 
1902 et en -1912 : 

190~ 

Terres . fr. 
Cheptel 
Matériel agricole . 

TOTAL. • fr. 

li,'140,000,000 » 
6 ï8,Ji.00,1)00 » 
,13 ï ,000,000 » 

~,9oi5,Ji,OO,OOO 1> 

ts,600,000,000 J) 

9-15,000,000 » 
.• 50,000,000 IJ 

6,661'S,000,000 l) 

CHAPITRE Il. 

LA PROPRIÉTÉ BATIE. 

L'impôt foncier en Belgique est depuis l 868 un impôt de quotité. 
Le montant de la contrihution foncière au profit de l'État est fixé par la 

loi de '187-1 à 7 °/0 du revenu cadastral imposable ( revenu net moyen 
calculé sur un nombre d'années déterminé). 

Le revenu cadastral des propriétés bâties était en : 

·l 90l 
19·11 

fr. 191,G33,000 ,, 
238,066,000 )) 

Par voie de capitalisation de ce revenu à 4 °1.,, on arrive aux chiffres 
suivants pour la valeur de la propriété bâtie : 

0190l . 
,19·1 ,1 . 

. fr. 4,800,000,000 1) 

5,9ä0,000,000 1) 

20 
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Ct• chiffre de /~ 0/., 11st évidemment choisi plus ou moin- arbitrairemunt. 
C't•.-;t ,·i-l11i qui a 1.it(• tilahli ·1~11 F1·:11lCP par l'euquèt« ofllcielle de 1 noo. Nous 
pP11~011s <pH' le rm 1•1111 11PI d,! la prnpri(~lt~ hùlit! doit ô11·e sousiblemeut le 
m1ï11H1 P11 B11lgiqtw Pl Pil France, Pl ne doit pas avoir va1·i1~ entre ,1 !)01 el 
19 l l, 1,~ · taux du loy,·i· dt• l'ar·geul n'ayant pui· varié seusiblemen: entre ces 
doux l'jlO(fllP-:. 

La H1!P111· de la prnp1·i1·~1é hütic aurait donc aug111nnté de un milliard 
e('UI <'i11qnanl1! millions de francs de ·l ~H)1 à '1911, soit tie 24 "/0• 

A priori, ou sait que l'uccroissement de la valeur de la propriété hât\e a 
dù ._;ll'L' t1·ès élevé entre l'es deux époques. 

L11s n1ee11s(mw111s g1.i11éraux de ,f 900 et ,1910 donnent les chiffres sui­ 
vants pour l'ensemble du Hoyaume : 

lk1tinwnts 
Nombre de maisons de toute nature Tous autres 

pro-. dites. acces'. habités. bûtimonts. 

1900 . . . . . . 11 ,:129,;W4 
,J 910 . . . ·l ,036,336 
Aug111entatio11 eu ''/o de ,J 900 ù 19'10. ·t 5.6 

10,653 
12,93:} 
21.! 

36,404 
49,tM6 

36 

On voit que ces chiffres concordent avec l'augmentation de la valeur de 
la propriété bàtie. 

Si 011 fait les mêmes calculs pour les communes de plus de l 0,000 habi­ 
tants, ou a : 

1900. 
1910 . 
Au~me111ation eu 0

/". 

/.'·'6 ..... 16 -1-<> ,a 
ä55,845 
2ï.b 

:1,!)0ï 
5,330 
36 

,1 ·l ,03 4 
1 ä,528 
40.8 

De la lecture de ces chiffres, on a l'impression que l'augmentation de 24 °/0 
en dix nus de la valeur de ln propridé hàtie n'a rien rl'exagérù. Nous 
admettrons donc les chiffres ci-dessus. 

LA DETTE HYPOTlll::C,\IIU-:. 

La dette hypothécaire du pays n'amoindrissant pas $a fortune publique 
quuud elle a été trnnscrite au profit de créanciers nationaux, il n'y a pa;; 
lieu d'P11 tenir compte. 

En cc qui concerue les obligations hypothécaires émises par nos banques 
hypothécaires (Crédit foncier, Caisse des propriétaires, Crédit général), il 
n'y aurait lieu d'en déduire le montant lie la valeur de la propriété bâtie 
que si ces titres étaient inventoriés dans le chapitre des valeurs mobilières, 
ce qui n'est pas lt! eus, ces litres 11e figurant pas il notre cote officielle. 
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CIIAPITIŒ Ill. 

LES VALEURS :MOBILIÈRES. 

Le 1J/011ill'w· tlc« i11tfr,;ls nuücric!« publie rt.'•guliè1·P11w111 des tableaux 
détaillun! l:t fortune mohiliere en Belgique. 

Ces tahle.iux JH~ relr-vaut que les vulr-urs cotées, ne compruun.-ut, par 
conséquent, pas le lota! d(' la fortuue mobilière possédée pat· nos compa­ 
triotes. 

Voici les chiffres de l'PS tableaux ù dixuns tle distance : 

\':deur totale en mille lraucs. 

Jnnvir-r WOèl. 

Fonds d't1at, provinces et vilh«. . fr. 
Obligations, actions privilégiées, ù revenu fixe. 
Ohlisatious ù revenu variable '-· 
Banques, assurances, entreprises immobilières. 
Chemins de fer et canaux 
Tramways et chemins de fer économiqurs • 
Ateliers de construction 
Charbouuaaes . 

C• 

Zinc, plomb et mines . 
Glaceries 
Verreries 
Distributions d'pau 
Gaz et électricité . 
Textiles. 
Industries de la construetinn . 
Produits chimiques 
Valeurs coloniales . 
Industries di verses 
Actions étrangères. <:., 

ToT,\L. fr. 

,Je-,:~;) 1,:rrn 1))8/,t./i,10 
1,108,O{;; ·1,ï08,4l7 

1 ti,9·[ 8 2i),H99 
(;{;;-;, 752 98·[ ,0lt,4 
'20'7 ,53lt. /4.02,502 
3,Vi ,038 'l,11il,;i97 
3~·10,390 89:-l,338 
~35,/2.7 ;-) ~)77,7:{2 
:207 ,427 ;rno,:-wo 

)) '1'12,027 
35,080 50,010 
;10,830 tî:-l, 785 
ï ,~,fü)!) /.,:22,444 
3~{,3!14 'lüï,892 
4;;,382 füi,468 

)) 2(i,6ïä 
)) 298,292 

:2:-W,24 ï 5-20,984 
'.30- 9- ...• 5!)9,636 • 1,.1, 

8,579,557 ·13,1;i'.2,7ti2 

soit une augmentation de ;,;l 71 millions en dix ans ou iH 7 millions 
par an. 

La fortune mobilière aurait donc auemenré de 60 °/., de '1902 ù 19 l 2 
par rapport au chiffre de l 902. 

Le nombre des valeurs cotées a passé de 991 en '1902, à 14 7 ~ e1I ·I !H 2 
soit 49 °/0 dnugmeutation par rapport au chiffre de -1902. 

Cherchons ù vérifier ces chiffres au moyeu des données statistiques de 
l'Am,uaire. 
VAmwaire de ·l 902 relève pour ·1900 le nombre et la valeur 
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nominale des capitaux ties sociétés commerciales régies par la loi de 
,t 8ï3. 

Le total de I' Awmaire nous fait arriver ù un chiffre de 2,8G7,60t.i francs 
pour ln valeur des capitaux des sociétés en 1900. Si nous extrayons du 
tableau du J/011itt'u.r pour -l ~)Oa ce qui a trait au capital des sociétés, 
nous arrivons au chiffre de 2, i ~.a,2,1.8 ( toujours en milliers de francs ). 

On voit donc qu'à deux uns de distance, la valeur des capitaux cotés se 
rapproche sensiblement (tout en lui restant nécessairement inférieure) de la 
valeur nominale des capitaux investis dans les sociétés lwlgcs .. 

Si l'on admet, chose qui n'est pus impossible, qu'il y a compensation à 
une même époque entre les plus-value et les moins-value des inscriptions à 
la cote, et si on néglige les modifications qui ont dû se produire de ,t 900 i1 

· 1902 dans les montants totaux des chiffres ci-dessus ( on pourrait d'ailleurs 
refaire la même vérification avec ie tableau du 11/oniteur relatif à l'année 
1900), ou arrive à celte couclusiou que le montant total des valeurs cotées, 
tel qu'il est relevé par le 11/ouiteur pour 1902, se rapproche sensiblement 
de l'ensemble des valeurs mobilières en Belgique. 

Les derniers Annuaires statistioues n'ayant plus publié les tableaux rela­ 
tifs au capital des sociétés, il nous est impossible de faire la même vériflca- 
tion pour 1912. · 

Quant au nombre de sociétés anonymes existant en Belgique, il nous est 
donné par les Awwaires. 

Si l'on en extrait le nombre de sociétés ayant un capital supérieur. à un 
million de francs, et qu'on compare ce chiffre au chiffre donné par le 1'/o_ni­ 
leur, on voit que ces chiffres sont également assez rapprochés, d'où l'on 
peut conclure que les tableaux dressés par le 1J/vniteur donnent une suffi­ 
sante approximation de la fortune mobilière en Belgique. 

Nous en admettrons les chiffres. 

CHAPITRE IV. 

L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE. 

Ce chapitre devrait comprendre l'ensemble de la valeur de nos fonds 
industriels et commerciaux, déduction faite de ceux déjà comptés au cha­ 
pitre des valeurs mobilières. 

Il faudrait pour l'établir· se baser sur les droits de patente et les rede­ 
vances sur les mines. 

En cc qui concerne les patentes, les comptes généraux des finances ne 
donnent pas le détail des patentes par classe de contribuables. li est par 
conséquent impossible de savoir quelles sont les recettes effectuées chez les 
particuliers industriels ou commerçants, et celles provenant des sociétés 
anonymes. 

A cause de l'emploi de plus en plus étendu de ra forme anonyme, nous 
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sommes peut-être en droit de négliger la valeur des fonds de nos industriels 
et commerçants particuliers. 

En ce qui concerne les redevances sur les mines, le nombre des mines 
exploitées par des particuliers est très faible, et il n'y ·a pas lieu d'en tenir 
compte. 

Nous arriverons donc à une sous-évaluation dans le total général qui ter­ 
minera noire étude. Mais nous pensons que celle sous-évaluation n'est pas 
trop importante. 

CHAPITRE V. 

LE NUMÉRAIRE D'OR ET D'ARGENT. 

Par suite de diverses causes qui sont assez connues, notre situation moné­ 
taire est troublée. Elle est caractérisée par plusieurs indices qui sont : 
disette d'or, drainage des écus de ä francs vers la France, accroissement con­ 
tinu de l'émission de billets et étal anormal du change sur· Paris, place où 
se liquident la plupart de nos engagements. 

li est nécessaire de tenir largement compte de ces indices pour apprécier 
la valeur de notre stock monétaire. 

D'après le dernier rapport du commissaire des monnaies, les frappes de 
monnaies belges ont porté depuis '1832 sur plus de 1 milliard de pièces, 
représentant une valeur de près de 1,240 millions, savoir : 

Monnaies d'or. 
Id. d'argent 
Id. de nickel . 
Id. de cuivre 

TOTAL. 

. fr. 598)642,145 
605,503,204 
2ö,598,968 
9,737,074 

. fr. 1,239,481,991 

Les démonétisations et refoules partielles ont porté sur une valeur de: 

Or . . . . fr . 14,646,025 
Argent . . . . . 7,1 ,920,()99 
Nickel . . . . . . . . . it,132,'117 
Cuivre . . . . 3,9ö9,94ä 

Tonr,. . . . fr . 101,6.58,786 

La valeur des monnaies à effigie belge est donc théoriquement de 
1,137,883,205 francs. 
:''.~Les existences réelles sont certainement très inférieures à ce chiffre, car 
leJnombre de pièces perdues est énorme. 

l\lais peut-on dire, on supposant que l'on arrondisse à uu milliard seule­ 
ment pour tenir compte des pertes la valeur des pièces à effigie belge, que 
la valeur de notre stock monétaire est de un milliard? 

22 



LN° 383] 

Nous croyons que nou, précisément à cause de notre mauvaise situation 
monétaire et de noire affiliation li l'Union. 

Notre stock monétaire doit être de beaucoup inférieur aux existences 
réelles. Nous chercherons à l'étnblie pour chaque catégorie de monnaies 
séparément. 

A) On ET AnGENT. 

Depuis un certain nombre d'années, Ja circulation d'or en Belgique est 
fort réduite, on peul même dire presque nulle. L'or a été remplacé par Je 
billet de Banque ; le système des petites coupures a fortement aidé à faire 
disparaître l'or du pays. Ou peut dire que tout l'or el une partie de l'argent 
possédés par 110s nationaux forment l'encaisse métallique (totale) de la 
Banque Nationale. Cet encaisse était : 

19{H 
19111 . 
-1912 • . fr. 

·i 16 153 1170 , ' 
2/dj,797,1113 
·>83 493 930 dout 2,t 4 428 652 01· - ) ' , ' 

et 69,065,278 argent. 

B) AuGE!'IT. 

En ce qui concerne les écus, il n'en a plus été frappé depuis 11876. 
D'après Ic dernier rapport du eornmissaire des monnaies, les existences 
actuelles sont évaluées à un chiffre inférieur à 330 millions. Le même rap­ 
port ajoute que la plus granrle purtie de nos écus se trouve en France, on 
sait pourquoi. 

La dernière enquête monétaire, faite en 1909, accusait dans la circula­ 
tion française une proportion de 1 /4 .. J 9 °/0 d'écus belges. Le total des écus 
en France atteignant ù cette époque 1,100 millions de francs, il y aurait 
donc parmi eux pour 240 millions d'écus belges. 11 nous e11 resterait par 
conséquent pour 90 millions seulement. 

C) MON:'..\IE:-; OIVISIONNA!llES D'ARGENT. 

Le rapport précité fixe les besoins de notre circulation intérieure entre 
G et 7 francs par habitant ; ce qui nous donne ;50 millions pour l'ensemble 
de notre population. 

D) Si l'on suppose que la circulation possède la totalité de l'émission 
moins les sommes eu billon entrant dans l'encaisse de la Banque Nationale, 
on arrive au chiffre d'environ 12 millions. 

Ces chiffres réunis forment Ic total de 436,000,000 de francs pour la 
valeur de notre stock monétaire fin 1912. 



( tm ) [N6• 383] 

Quelle a dûètre l'augmentation de ce stock depuis 1902? 
Nous savons que l'encaisse métallique de la Banque Nationale a augmenté, 

de füt 'l 901 à fin ,1912, de 'l so millions environ. 
Pm· coutre, on estimait en l 885 notre circulation intérieure d'écus à 

200 millions environ et eu ,1900 tissez bien en dessous de ce chiffre ( voir 
rapport cité), alors qu'elle ne serait plus actuellement que de 90 millions 
par suite du développement du commerce des écus depuis 1899. 

Il y aurait donc eu augmentation de notre stock de öû millions environ 
seulement d'une époque ù l'autre. 

Ce calcul ne vaut évidcmmeut <jlJe ce que valent les calculs de ce genre, 
<JUÎ se basent sur des éléments d'uppréciuriou inférieurs. 

CHAPITRE Vl. 

OBJETS D'HABITATION PERSONNELLE. 

JI existe deux méthodes pour évaluer la valeur des objets qui meublent 
les appariements ou maisons d'habitation des particuliers. 

Dans ses études sur la richesse de l'Angleterre, Sir Jl. Giffen attribue à 
ces divers objets une valeur égale à la moitié de la valeur des maisons 
d'habitation. 

Comme notre calcul de la valeur dP la propriété bâtie a porté ù la fois 
sur les maisons d'habitation et sur les usines, nous ne pouvons appliquer 
celle première méthode, Ic contenu des premières nous intéressant seul en 
ce chapitre. 

La seconde méthode se base sur ce fait que la valeur des objets d'habira­ 
tiou. étant presque toujours assurée contre l'incendie, il suffirait rie connnitro 
le montant des primes de toutes les sociétés d'assurances travaillant eu Bel­ 
gique et leur taux pour connaître la valeur assignée à ces objets d'habitation. 
Ce calcul ne peut être fait chez 11011s. 

Nous préférons procéder par comparaison avec la France. 
En 1908, M. Théry assignait aux objets personnels possédés par les 

Français une valeur totale de 20,'.270,000,000 de francs. 
En supposant que nous soyons imlividuellemeut ù et' point de vue aussi 

riches que les Français, nous posséderions eu objets d'habitation personnelle 
de 3 à 4 milliards. 

Nous adopterons le chiffre de 3 milliards el nous ue chercherons pas la 
différence qui devait exister pour ce poste aux deux années considérées. 

CHAPITRE Vil. 

Ce chapitre devrait comprendre le relevé de la valeur des autos, chevaux, 
voitures, etc., appartenant à nos nationaux. 

Nous négligerons les chiffres qui pourraient nous être donnés pour ces 
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objets, cela polll' deux raisons : d'abord ils sont plutôt des signes extérieurs 
de fortune, et ensuite leur valeur ne doit pas être aussi considérable que l'on 
se plait ù le croire quand 011 parle de notre prospérité croissante, à cause du 
trompe-l'œil qu'ils constituent. 

RÉSUMÉ. 

IOOlt aoaa - 
Propriété non bâtie . fr. t>,9trn,4oo,ooo e.oes.noo.coo 
Propriété bâtie 4,800,000,00U 5,9tso,ooo,ooo 
Valeur mobilière . . 8,580,000,000 13, 7ö2,000,000 
Numéraire. . . . . 386,000,000 436,000,000 
Objets . . . . . . . :3,000,000,U00 3,000,000,000 

TOTAL. . . . fr. 22,721,400,000 2~),80;~,000,000 

soit en dix ans une augmentation de 7 milliards et 8'1 millions, ce qui 
représente 3'.2 °/0 environ d'augmentation par rapport au chiffre de 1902. 

La répartition théorique de la fortune publique de la Belgique aurait donc 
donné en : 

100-e 1 IJ 1 ~ 

22,721,400,000 = 3,3;50 francs. 
6,800,000 

29,803,000,000 = 4,000 francs, 
,490,000 

soit une augmentation de 119 °/0 en dix ans. 
On évalue actuellement la fortune de l'Allemagne à 270 milliards de 

marks, celle de l'Angleterre à 300 milliards de marks, celle de Ja France à 
1l 70 milliards de marks et celle des Etats-Unis à 450 milliards de marks. 

La répartition théorique par habitant donnerait donc dans chacun de ces 
pays : 

Allemagne 
Angleterre . 
France . 
Êtats-r nis . 

• . fr. 5,300 
. 8,350 
. 5,300 
. 6,125 

Nous serions donc de beaucoup moins riches individuellement que les 
habitants de ces pays. 

REMARQUE GÉNÉRALE. 

Venant d'évaluer la fortune globale de la Belgique à 29 milliards environ, 
quelle est la rémunération que nous retirons de ce capital P 

En estimant le taux moyen de l'intérêt entre 3 et 4 °/01 nous arriverions à 
fixer à ,t milliard le revenu de la fortune acquise, du capital, en Belgique. 
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Cc chiffre est inférieur à celui auquel nous pouvons fixer Ic revenu du 
travail eu Belgique, 

En effet, nous avons 1 million d'ouvriers gagnant en moyenne 1,000 francs 
par an chacun, soit 1 milliard de salaires; les travailleurs agricoles (salariés, 
domestiques, journaliers, membres de ln famille des propriétaires, etc.), en 
nombre plus élevé (1,200,000), ont une rémunération moins forte, mais 
doivent également encaisser près de 1 milliard. Si nous supposons que nos 
200,000 artisans gagnent ti00 millions cl nos 400,000 négociants seulement 
1 milliard; si nous ajoutons à ces chiffres le produit de nos exploitations 
agricoles évalué à 1 milliard de francs, nous avons, sans compter le revenu 
des professions libérales, etc., un total de l'.> milliards environ, encaissés 
par nos nationaux par leur travail. 

Le revenu de notre fortune acquise ne dépasse donc pas 20 °/o de nos 
moyens d'existence. Nous avons peut-être là l'explication de ce faiL que, 
malgré que la fortune individuelle en Belgique soit inférieure à ce qu'elle 
est chez nos voisins, certaines de nos classes sociales jouissent d'un bien-être 
que d'aucuns considèrent comme équivalent au bien-être des habitants de 
pays plus riches. 

14 j uillet 1 913. 

H. HEifü'\IAN, 

Ingénieur. 
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